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Procès-verbal n°7
Séance du Conseil Municipal

Mardi 10 décembre 2019 à 19 H 00

Rappel de la convocation des membres du Conseil Municipal transmise par voie postale le 26 novembre 2019 :

Le Conseil Municipal se réunira dans la salle ordinaire de ses séances le 10 décembre 2019 à 19H00.

Ordre du jour

Informations

Adoption du procès-verbal du conseil du 12 novembre 2019

Petite enfance

1 Attribution de la DSP (Délégation de Service Public) du multi accueil de Vouziers

Les documents préparatoires ont fait l’objet d’un envoi séparé quinze jours avant le Conseil Municipal conformément à
l’article L1411-7 du Code Général des Collectivités Territoriales

Affaires financières

2 Décision modificative n° 2 du budget de l’eau de Vrizy
3 Tarifs 2020
4 Subventions (vacances vouzinoises, formation encadrants associations sportives, manifestations sportives exception-

nelles, SPA de Cliron, club d’échecs, acomptes subventions 2020
5 Admissions en non-valeur
6 Provisions
7 Versement d’une avance au budget lotissement
8 Autorisation de paiement des dépenses d’investissement 2020
9 Orientations budgétaires 2020
10 Contrat de territoire - Demande de financement

Urbanisme 

11 Détermination du prix de vente des parcelles du lotissement La Garenne II

Travaux

12  RPQS SIAEP des grands Aulnois (eau potable Terron/Aisne) 
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Vouziers, le 26/11/2019

Le Maire,
Yann DUGARD 



2019 - feuillet 127

13    Avenant travaux pôle scolaire
14    Avenant travaux hôtel de ville

Affaires sportives

15   Validation du plan de financement et demande de subvention annexes stade 
16     Convention de mise à disposition des installations sportives aux associations – modification  de l’annexe

Affaires de personnel

17  Modification de la délibération n°2013/08 du 19/02/2013 : Régime indemnitaire des agents de  la police 
municipale

Affaires générales

18   Adhésion à la SPL (Société publique Locale) Xdemat - désignation du délégué de la collectivité

Le Conseil Municipal s’est réuni à la salle ordinaire de ses séances le 10 décembre  2019 à 19H00, sous la Présidence 
de Monsieur Yann DUGARD, Maire de la Commune Nouvelle de Vouziers.

Présents     : Yann Dugard Maire ; Patricia Lesueur, Françoise Payen, Dominique Carpentier, Magali Roger, Olivier Godart, Martine
Baudart,  Adjoints ;  Bernard Bestel,  Maire délégué de Vrizy ;  Thierry Chartier  Maire délégué de Terron/Aisne ; Jean-Philippe
Masson,  Gisèle  Laroche,  Francis  Boly,  Jean  Broyer,  Louisette  Noirant,  Patrice  Feron,  Dominique  Lamy,  Frédéric  
Courvoisier-Clément, Marie-Hélène Moreau, Didier Journet, Annie Festuot, Eric Huet, Marie-Claude Bergery, Christian Duhal.

Absents     avec pouvoirs     : Claude Adam à Jean Broyer, Andrée Thomas à Martine Baudart, Camel Armi à Dominique Carpentier,
Christine Dappe à Magali Roger, François Bardiaux à Yann Dugard, Karine Passera à Françoise Payen,  Nadine Nivoy à Patricia
Lesueur, Ghislaine Jacquet à Marie-Hélène Moreau, Pauline Cosson à Dominique Lamy, Hubert Renollet à Bernard Bestel.

Absents     : Véronique Paillard, Guy Porchet, Gabrielle Lebrun, Mickaël Schwemmer, Michel Bridoux, Jean-Yves Raulin, Pascal Col-
son, François Fourcart, Benoit Laies.

Secrétaire de séance     : Jean Broyer

Désignation du secrétaire de séance : Monsieur le Maire propose la désignation de Monsieur Jean Broyer.
 : Accord unanime de l’assemblée.

Assistaient également : M. Léo Maksud, Directeur Général des Services
: Mme Sophie Braquet, Directrice des services techniques
: Mme Stéphanie Salez Responsable finances et informatique
: M. Didier Hanard, secrétariat

Informations du Maire

Informations     :

Décisions municipales     :

Remboursement du sinistre du 23 mars 2019

Vu l’article L. 2122-22 du code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° 2019/34 du Conseil Municipal du 21 mai 2019 donnant délégation au Maire en matière d'assurance,

Vu les dégradations occasionnées lors de l’incendie d’un immeuble rue Bournizet,

Vu  la  proposition  d’indemnisation  de  Groupama  de  1 280,97  €  (mille  deux  cent  quatre-vingts  euros  
et quatre-vingt-dix-sept cents) correspondant à l’intégralité du sinistre.

Monsieur  le  Maire  décide  d'accepter  l’indemnisation  de  Groupama  de  1 280,97  €  (mille  deux  cent  
quatre-vingts euros et quatre-vingt-dix-sept cents).
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Remboursement du sinistre du 12 août 2019

Vu l’article L. 2122-22 du code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° 2019/34 du Conseil Municipal du 21 mai 2019 donnant délégation au Maire en matière d'assu-
rance,

Vu les dégradations occasionnées par un véhicule de la société DE RIJKE sur un candélabre d’éclairage public,

Vu la proposition d’indemnisation de Groupama de 901,60 € (neuf cent un euros et soixante cents) correspondant  
à l’intégralité du sinistre déduction faite de la franchise et de l’indemnité différée.

Le Maire décide d'accepter l’indemnisation de Groupama de 901,60 € (neuf cent un euros et soixante cents).

Informations     :

Lancement audit DSP Eau potable
Un appel d’offres avait été lancé pour le recrutement d’un assistant à maitrise d’ouvrage chargé de faire un audit de la
DSP Eau de la Commune de Vouziers qui s’achève au 31 décembre 2020 et de nous accompagner soit pour la passation
d’un nouveau marché soit pour la reprise en régie en fonction du choix qui sera effectué. Le bureau d’études Ecosphères
a été retenu et la réunion de lancement a eu lieu ce matin.

Ressources humaines
Plusieurs  points  concernant  le  personnel  sous  l’autorité  fonctionnelle  du  Maire  seront  soumis  
à délibération du Conseil Communautaire du 19/12 avec mon accord.

 La création d’un emploi d’adjoint administratif à 25/35. Il s’agit de la titularisation de Blandine, qui est aujour-
d’hui contractuelle et donne entière satisfaction.

 La mise à disposition de Stéphane aux Tourelles sur 40 % de son temps de travail. Il s’agit de régulariser admi -
nistrativement le travail effectué par cet agent pour l’association afin de sécuriser sa situation. Il y aura comme
prévu  réglementairement  un  paiement  de  l’association  pour  ce  temps  de  travail  et  un  complément  
à montant identique apporté par la ville en subvention auprès de l’association

 La création des emplois saisonniers aux espaces verts. Comme les années précédentes 4 postes sont ouverts et
ne sont pourvus qu’en fonction des besoins. Par exemple, seuls 2 agents avaient été pris sur 2019

Candidature appels à projets
La Commune de Vouziers a en partenariat avec la Communauté de Communes fait acte de candidature pour 2 appels 
à projets :

 Le premier est la réponse à un appel à candidature pour accueillir en milieu rural des services déconcentrés de
la Direction Générale des Finances Publiques. A ce titre, les locaux vacants au-dessus des trésoreries ont été
valorisés  dans  la  candidature  pour  accueillir  20  à  25  personnes.  
Je remercie à ce titre le Sous-Préfet pour le soutien qu’il a apporté à la Commune sur ce projet.

 J’ai cosigné une lettre d’intérêt pour la démarche « Petites Villes de demain ». C’est le pendant pour les com-
munes de moins de 20 000 habitants exerçant un rôle de centralité d’Action Cœur de Ville. Il s’agit d’un ac-
compagnement  méthodologique  et  peut  être  financier  des  services  de  l’Etat  pour  la  réhabilitation  des  
centres villes. Les modalités d’accompagnement ne sont pas encore connues mais il était important d’être iden-
tifié sur ce sujet par l’Etat afin de pouvoir le moment venu mobiliser des ressources sur cette thématique. Et
pouvoir ainsi reprendre le travail entrepris lors de l’appel à manifestation d’intérêt Centre-Bourg sur lequel
nous n’avions pas été retenus malgré un projet jugé qualitatif par les services de l’Etat, et sur l’étude qui en
avait suivi.

Démarrage travaux terrains multisport (city stade)     :

Suite  au  lancement  d’un  marché,  à  l’analyse  des  offres  et  à  la  commission  « affaires  sportives »  
du 14/11/2019, les entreprises retenues pour les travaux de création d’un terrain multisport sont :

- LOT N° 1 « Création d’une plateforme pour accueillir un terrain multisports » : STPVENCE 

- LOT N°2 « Fourniture et installation de deux terrains multisports de type city stades » : entreprise SAE

Les 2 city stade seront implantés :
- Au niveau du terrain de Tennis du Parc Bellevue pour le premier
- Dans le parc en bas de la rue Gambetta pour le second, avec une modification générale de l’aménagement du

parc qui sera divisé en 3 zones : une zone pour le city stade, une zone pour les jeux d’enfant avec revêtement de
sol adapté, une zone enherbée.
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La date prévisionnelle de démarrage des travaux est le 1er trimestre 2020 si les conditions climatiques le permettent.

Vouziers ville sportive Grand Est label 2020 – 2024

Monsieur le Maire accompagné de Monsieur Carpentier adjoint au Maire délégué aux affaires sportives se sont dé -
placés à Metz afin de présenter le renouvellement de labélisation « Ville sportive Grand Est label 2020-2024 » pour
la ville de Vouziers.
Ils ont reçus le diplôme ainsi que la pancarte Ville sportive Grand Est label 2020-2024 » (cette pancarte était visible
par les conseillers dans le hall de la mairie).
24 communes étaient réunis avec celle de Vouziers, mais également dont celle de Grandpré,  elles ont toutes reçu ce
label.
Ce label a pour objectif de mettre en valeur l’engagement important des communes dans le soutien qu’elles ap-
portent à la pratique sportive (l’amélioration de la qualité d’accueil dans les installations sportives, encourager les
associations sportives…) et de remercier tous les bénévoles qui œuvrent et qui s’impliquent pour offrir un large
choix d’activités sportives pour tout public.

Prochain RDV     : 

Les vœux du Maire à la population se dérouleront le 7 janvier 2020 19h00 à la salle des fêtes.

La date du prochain conseil municipal sera transmise dès qu’elle sera fixée.

_______   

Approbation de l’ordre du jour :

Monsieur le Maire propose d’adopter l’ordre du jour avec l’ajout suivant : « Travaux Terron/Aisne » : 

Adoption unanime par l’assemblée.

Adoption du Procès-Verbal du 12 novembre 2019.

Monsieur le Maire indique que le procès-verbal du dernier conseil a été transmis le 26 novembre 2019. Il précise ne pas
avoir reçu de remarque et demande s’il y en a.

Aucune remarque, le procès-verbal du 12 novembre 2019 est adopté à l’unanimité.

 Ordre du Jour

Petite enfance

I – Concession relative à l’exploitation de l’établissement d’accueil de jeunes enfants de type
multi-accueil « le Petit Prince »

Monsieur le Maire donne la parole à Madame Payen Adjointe au Maire déléguée aux affaires scolaires.

Madame Payen donne lecture de la fiche de travail.

Monsieur Maksud, pour l’analyse des offres, propose de reprendre le tableau de synthèse afin de voir le détail des  
2 offres et il en explique les différents points aux conseillers.
Le choix final s’est porté sur « La Croix Rouge Française », choix validé lors de la commission DSP du 22 novembre
dernier.

Parap
he



2019 - feuillet 130

Monsieur le Maire ajoute que, par rapport à cette analyse, demande s’il y a des questions ou remarques.

Pas de question particulière, Monsieur le Maire propose de passer au vote :

Le conseil municipal,

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L2122-21,
Vu le Code de La Commande Publique, et notamment ses articles L. 2124-1 à L.2124-4, R.2161-2, R.2161-3, R.2161-5,
R.2185-1 et R. 2185-2.
Vu l’arrêté préfectoral du 9 mai 2016 portant création de la commune nouvelle de Vouziers au 1er juin 2016,
Considérant l’échéance du contrat de délégation du multi-accueil de Vouziers au 31 décembre 2019, 
Monsieur le Maire informe les membres du conseil municipal qu’un Avis d’appel public à la concurrence a été publié le
4 juillet 2019 pour renouveler la concession.
La procédure de consultation retenue est engagée sur le fondement des dispositions des articles L.  1410-1 et suivants, 
L. 1411-1 et suivants et R. 1411-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales.

La date limite de remise des offres était fixée au 6 septembre 2019 à 12 heures. Le 25 juillet 2019, un opérateur écono-
mique a posé une série de questions. Les réponses ont été publiées sur le profil acheteur le 31 juillet 2019.

Aucun pli n’a été reçu hors délai et aucune excuse n’a été réceptionnée.

L’ouverture et l’enregistrement des plis ont eu lieu lors d’une réunion de la commission de délégation de service public,
le 9 septembre 2019. Une seconde commission s’est tenue le 26 septembre 2019 pour la présentation des offres.

Monsieur le Maire informe les membres du conseil municipal que la commission de délégation de service public s’est
réunie le 22 novembre 2019 à 9 heures, pour analyser les offres finales. Elle a rendu les avis suivants : 

- Sur le classement des offres : avis favorable 
- Sur l’attributaire pressenti : avis favorable

Il est rappelé que les critères d’analyse des offres, prévus au règlement de consultation, sont les suivants :
- Conditions économiques et financières : 35 % de la note 
- Qualité du service proposé : 50 % de la note finale
- Pertinence et cohérence des moyens proposés : 15 % de la note

Les offres sont classées après addition des notes.
L’analyse des offres est exposée au conseil municipal.

CROIX-ROUGE PEOPLE AND BABY
Conditions économiques et 
financières (35%)

28/35 20/35

Qualité du service proposé 36/50 39/50

Pertinence et cohérence des 
moyens proposés

12/15 13/15

TOTAL /100 76/100 72/100

Classement final 1 2

Monsieur le Maire propose donc aux membres du conseil municipal d’approuver la concession avec l’attributaire pres-
senti, à l’issue de l’analyse des offres, aux conditions et aux prix résultant de la procédure de passation.

Après avoir délibéré, décide à l’unanimité :

1) De retenir le classement proposé,
2) D’approuver la concession susmentionnée avec l’attributaire pressenti : La Croix-Rouge française,
3) D’autoriser le Maire à signer tous les actes à intervenir et à prendre toute décision concernant l’exécution et le

règlement dudit marché.

Affaires financières

Parap
he



2019 - feuillet 131

I - Décision modificative n° 2 du budget de l’eau de Vrizy

Monsieur le Maire rappelle que les conseillers ont été destinataires des fiches de travail pour l’ensemble des affaires fi-
nancières.

Monsieur Maksud donne lecture de la fiche de travail.

Aucune question, Monsieur le maire propos de passer au vote :

Le conseil municipal,

Vu le code général des collectivités territoriales et l’instruction codificatrice M49,

Vu le budget primitif 2019,

Vu l’avis favorable de la commission des finances du 26 novembre 2019,
Suite à des dépenses liées à l’intervention du SSE pour la maintenance, il est nécessaire de rajouter 1  000 € au budget
2019.

Après avoir délibéré, décide à l’unanimité :

1) D’adopter la décision modificative suivante :

Dépenses de fonctionnement

Article 6156 « maintenance »           + 1 000 €
Article 701249 « remboursement de la redevance pour pollution domestique » - 700 €
Article 6541 « créances admises en non-valeur » - 200 €
Article 673 « annulation de titres sur exercices antérieurs » - 100 €

2) D’autoriser le Maire ou son Adjoint à signer tous actes et pièces quelconques liés à cette délibération.

II – Tarifs 2020

Monsieur le Maire donne lecture de la fiche de travail.
Il précise que les tarifs 2019 seront maintenus en 2020 et que la commission sportive réuni le 14 novembre 2019 a déci-
dé d’augmenter de 2% le tarif des vacances vouzinoises.

Monsieur Lamy demande, au sujet de cette augmentation de 2%, s’il s’agit du montant qui va être versé ou s’il s’agit du
montant que les parents vont devoir payer.

Monsieur Carpentier répond qu’il s’agit du montant que les parents vont devoir payer. Il justifie cette augmentation par
le coût des cars (il y 2 sorties de prévus tous les ans). Ensuite, le coût des intervenants était de 18 € de l’heure avec une
possibilité d’avoir 75 € euros supplémentaires pour l’achat de petit matériel. Il a été décidé lors d’une des dernières
commissions affaires sportives, approuvées en conseil municipal, de retirer les 75 € et de passer de 18 € de l’heure  
à 20 € pour les intervenants.
La commission sportive a émis un avis favorable pour l’augmentation de 2% du tarif de la carte Pass’vacances 2020 soit
16 € et 21,50 € en raison d’une augmentation de la participation des associations sportives cette année.
Nous avons dépassés la ligne budgétaire de l’indemnisation aux associations sportives dont la valorisation du taux ho-
raire a augmenté de 18 € à 22 € (voté en commission sportive du 9 mai dernier).

Monsieur Maksud dit que l’on passe de 15,75 € à 16 € pour les enfants de Vouziers et de 21,50 € à 22 € pour ceux de
l’extérieur.

Plus de question, Monsieur le Maire propose de passer au vote :

Le conseil municipal,

Après avoir délibéré, décide à l’unanimité :
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1) De maintenir les tarifs 2019 en 2020 à l’exception des vacances vouzinoises,

2) D’ajouter 3 n° du curieux vouzinois à paraitre en 2020 au même tarif que les publications 2019, en réajustant
les frais de port si nécessaire,

A – LOCATION DE LA SALLE DES FETES DE VOUZIERS

a) Bal ou soirée

1) Utilisation de la salle
o organisme, association, entreprise dont le siège social est à Vouziers 391,65 €

o organisme, association, entreprise dont le siège social est extérieur 

à Vouziers, ou organisateur poursuivant un but lucratif, ou organisation 
conjointe dès qu’il y a une association extérieure 666,40 €

2) Préparation
o dans la demi-journée (après-midi) précédant la manifestation gratuit

b) Autres manifestations

1) Réunion tenue par les associations adhérentes à l’OMS, l’association 
Les Tourelles, le FJEP et par la communauté des communes de 
l’Argonne Ardennaise gratuit

2) Réunion à caractère d’information ou professionnelle sans acte commercial :
o organisme dont le siège social est à Vouziers 430,90 €

o organisme dont le siège social est extérieur à Vouziers 587,95 €

3) Réunion à caractère privé familial (ex : mariage) : 1er jour 430,90 €

4) Tranche supplémentaire de 12 heures 186,35 €

5) Réunion incluant un acte commercial (vente notariale, bourse, expo-vente…)  529,00 €

6) Activités commerciales
o 1er jour             1 264,90 €

o 2ème jour et suivants    981,10 €

Les locations consenties pour des activités commerciales ne pourront en aucun cas excéder 2 jours ouvrables.

7) Animations diverses (loto, bal, belote…)

o association dont le siège social est à Vouziers 185,35 €

o association dont le siège social est extérieur à Vouziers 332,80 €

8) Organisation de Noëls pour les enfants

o Ecoles, Centre Hospitalier, amicale des pompiers, amicale du personnel communal de Vouziers 

et comités d’entreprises ou assimilés situés à Vouziers gratuit
o organisme dont le siège social est à Vouziers 185,35 €

o Autres organismes 332,80 €

9) Vin d’honneur : mariage (tarif à la journée comprenant le temps de préparation,
      les verres et le réfrigérateur)
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o personne résidant à  Vouziers 185,35 €

o personne ne résidant pas à Vouziers 332,80 €

c) Charges (pour toute location)

1) Chauffage : compris dans la location

2) Electricité selon relevé des compteurs et selon le tarif moyen de 0,20 € / Kwh

3) Forfait Cuisine 76,85 €

Important : La réservation de la salle est conditionnée au versement d'un acompte de 50% ; le solde du coût de la loca -
tion est versé auprès du régisseur de recettes au service accueil de la Mairie de Vouziers après la location. Cet acompte
sert de confirmation de réservation et doit être versé deux mois avant la date prévue de la manifestation. Le non-verse-
ment de l'acompte permet à la Ville d'attribuer la salle à tout autre demandeur qui se présenterait. En cas de dédit,
l'acompte est acquis à la Ville sauf cas de force majeure apprécié par le Maire. Toutes les associations adhérentes à
l'OMS, à l'Association Les Tourelles et au FJEP bénéficieront de 2 tarifs réduits de salle par an et par association : pre -
mière réduction de 60% et deuxième réduction de 30%. Elles devront justifier de leur adhésion de l'année en cours et de
l'année précédente.

Aucune réservation ne peut faire l'objet d'une "cession" à une autre association ou à un autre bénéficiaire.

Caution : Une caution de 260,00 € sera versée au moment de l'établissement de l'état des lieux. Elle sera restituée après
la manifestation lors du règlement du solde de la facturation au régisseur de recettes à l'accueil de la Mairie de Vouziers
et sous réserve du respect des clauses du règlement et en fonction de l'état des lieux contradictoire. 

B – LOCATION DE LA SALLE BELLEVUE

Tarifs forfaitaires au week-end ou à la journée en semaine

a) Location par un particulier ou une association
(y compris la cuisine)

1) résidant sur le territoire de Vouziers 227,45 €

2) ne résidant pas sur le territoire de Vouziers 454,90 €

b) Pour les réunions des associations adhérentes à l’OMS, à l’association Les Tourelles, 
     au FJEP et pour la communauté de communes de l’Argonne Ardennaise     : gratuit

c) Location pour une réunion par une société ou un organisme privé 

1) dont le siège social se situe à Vouziers :

o réunion à but lucratif 227,25 €

o réunion sans but lucratif   45,55 €

2) dont le siège social ne se situe pas à Vouziers :

o réunion à but lucratif 454,70 €

o réunion sans but lucratif     90,90 €

d) Organisation de manifestations diverses (loto, belote, thé dansant…)
(y compris la cuisine)

1) organisme dont le siège social est à Vouziers 141,85 €
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2) organisme dont le siège social est extérieur à Vouziers 283,75 €

e) Vin d’honneur (Forfait pour la journée comprenant la cuisine)
1) particulier ou organisme de Vouziers   72,10 €
2) particulier ou organisme extérieur à Vouziers   92,25 €

f) Obsèques (Forfait pour la journée comprenant la cuisine)

1) particulier ou organisme de Vouziers   gratuit
2) particulier ou organisme extérieur à Vouziers   32,10 €

g) Charges     :

1) Chauffage : compris dans la location

2) Forfait
o particulier ou organisme de Vouziers : cuisine : 37,80 €

congélateur : 15,40 €

o particulier ou organisme extérieur à Vouziers : cuisine : 75,65 €

congélateur : 30,75 €

La réservation de la salle est conditionnée au versement d'un acompte de 50% ; le solde du coût de la location est versé
auprès du régisseur de recettes au service accueil de la Mairie de Vouziers après la location. Le non-versement de
l'acompte permet à la Ville d'attribuer la salle à tout autre demandeur qui se présenterait. En cas de dédit, l'acompte est
acquis à la Ville sauf cas de force majeure apprécié par le Maire. Une caution de 180,00 € sera versée au moment de
l'établissement de l'état des lieux. Elle sera restituée après la manifestation lors du règlement du solde de la facturation
au régisseur de recettes à l'accueil de la Mairie de Vouziers et sous réserve du respect des clauses du règlement et en
fonction de l'état des lieux contradictoire. 

Aucune réservation ne peut faire l'objet d'une "cession" à une autre association ou à un autre bénéficiaire.

C – LOCATION DES SALLES DU CPR (Centre polyvalent rural)
Pour les associations dont le siège social est à Vouziers, les salles A et B sont mises à disposition gratuitement.

a) Tarifs de location aux associations de loi 1901 dont l’objet est de former, d’orienter et de réinsérer dans la vie sociale
et professionnelle et pour valorisation des mises à disposition gratuites pour les organismes sous convention :

1) Salle A (57,60 m2)
o ½ journée   5,65 €

o Journée 11,30 €

2) Salle B (77 m2)
o ½ journée    7,65 €

o Journée 15,25 €

3) Salle F – salle de cours (47,40 m2)
o ½ journée   4,75 €

o Journée      9,50 €

4) Salles E (46,60 M2) et I (14,80 m2) 

5) Autres salles - tarifs mensuels :     

o Salle C (17,20 m2)    103,65 €

o Salle D (12,50 m2)      75,35 €
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o Salle G (77,20 m2)    465,15 €  

o Salle H (75 m2)       452,20 €

o Salle J (10,50  m2)      63,30 €

o Salle K (9,20  m2)         55,46 €

o Salle L (16 m2)            96,45 €

o Salle M au 1er étage (8,70 m2)           75,05 €

b)  Tarifs de location aux associations de loi 1901, aux particuliers et aux autres organismes sans but lucratif dont le
siège social est extérieur à Vouziers :

1) Salle A

o ½ journée    32,35 €

o Journée       52,85 €

2) Salle B

o ½ journée    53,90 €

o Journée       84,50 €

3) Salle F – salle de cours

o ½ journée    26,00 €

o Journée      52,00 €

4) Salle O (4,40 m2) occupée par Entreprendre conseil    
Tarif mensuel    36,90 €

c) Tarifs de location pour une activité à but lucratif par des particuliers ou aux autres organismes :

1) Salle A
o ½ journée    38,75 €

o Journée       63,40 €

2) Salle B
o ½ journée    64,65 €

o Journée  101,40 €

3) Salle N au 1er étage  (11,50 m2)   

o Tarif mensuel   96 ,45 €

D – LOCATION DES BUREAUX ET DE LA SALLE DE REUNION DU CCAS (Centre communal d’action so -
ciale)

Pour les associations dont le siège social est à Vouziers, les bureaux sont mis à disposition gratuitement.

LOCATION DES BUREAUX

a) Tarifs de location aux associations de loi 1901 dont l’objet est de former, d’orienter et de réinsérer dans la vie
sociale et professionnelle et pour valorisation des mises à disposition gratuites des organismes sous conven-
tion :

1) Bureau n°2
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o Journée     2,80 €

o Mois 83,05 €

2) Bureau n°3
o Journée      2,15 €

o Mois 65,25 €

b) Tarifs de location pour les autres associations et organismes :

1) Bureau n°2
o Journée      15,45 €

o Mois 463,85 €

2) Bureau n°3
o Journée      12,00 €

o Mois 359,95 €

LOCATION DE LA SALLE DE REUNION

a) Tarifs de location aux associations de loi 1901 dont l’objet est de former, d’orienter et de réinsérer dans la vie sociale
et professionnelle et valorisation des mises à disposition gratuites pour les organismes sous convention :

o ½ journée    7,65 €

o Journée  15,25 €

E – LOCATION DE LA SALLE DE LA MAIRIE DE CONDE 

a) Habitant de Vouziers (Vrizy, Terron sur Aisne, Blaise, Condé et Chestres compris):  
1) tarif journalier en semaine 37,25 €

2) tarif forfaitaire pour le week-end 55,00 €

b) Comité d’animation de Condé : gratuit

c) obsèques pour les habitants de Vouziers (Vrizy, Terron sur Aisne, Blaise, Condé et Chestres compris) : gratuit

La réservation de la salle est conditionnée au versement d'un acompte de 50% ; le solde du coût de la location est versé
auprès du régisseur de recettes au service accueil de la Mairie de Vouziers après la location. Le non-versement de
l'acompte permet d'attribuer la salle à tout autre demandeur qui se présenterait. En cas de dédit, l'acompte est acquis à la
Ville sauf cas de force majeure apprécié par le Maire. Une caution de 85,00 € sera versée au moment de l'état des lieux.
Elle sera restituée après la manifestation  lors du règlement du solde de la location au régisseur de recettes à l'accueil de
la Mairie de Vouziers sous réserve du respect des clauses du règlement, et en fonction de l'état des lieux contradictoire. 

Aucune réservation ne peut faire l'objet d'une "cession" à une autre association ou à un autre bénéficiaire.

d) Salle annexe     destinée aux réunions uniquement :
Tarifs créés par le conseil municipal du 26 septembre2017.

1) Cas général :

o ½ journée  45,00 €

2) Associations de loi 1901 dont l’objet est de former, d’orienter et de réinsérer dans la vie sociale et profession -

nelle et pour valorisation des mises à disposition gratuites pour les organismes sous convention :
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o ½ journée    7,65 €

o Journée  15,25 €

F – LOCATION DE LA SALLE CHESTRES 
Tarifs forfaitaires pour le week-end

a) Habitant de Vouziers (Vrizy, Terron sur Aisne, Blaise, Condé et Chestres compris) ou association de Vouziers pour
une réunion sans but lucratif : 

o Du vendredi au lundi    122,50 €

o 1 journée en semaine :     45,00 €

o Obsèques  gratuit

o Comité d’animation de Chestres   gratuit

b) Particulier ou association extérieur à Vouziers ou réunion à but lucratif : 

o Du vendredi au lundi    229,35 €  

o 1 journée en semaine :     75,00 €

o ½ journée précédent la manifestation       gratuit

o Obsèques   32,10 €

La réservation de la salle est conditionnée au versement d'un acompte de 50% ; le solde du coût de la location est versé
auprès du régisseur de recettes au service accueil de la Mairie de Vouziers après la location. Le non-versement de
l'acompte permet d'attribuer la salle à tout autre demandeur qui se présenterait. En cas de dédit, l'acompte est acquis à la
Ville sauf cas de force majeure apprécié par le Maire. Une caution de 125,00 € sera versée au moment de l'état des
lieux. Elle sera restituée après la manifestation  lors du règlement du solde de la location au régisseur de recettes à l'ac-
cueil de la Mairie de Vouziers sous réserve du respect des clauses du règlement de la salle, et en fonction de l'état des
lieux contradictoire. 

Aucune réservation ne peut faire l'objet d'une "cession" à une autre association ou à un autre bénéficiaire.

G – LOCATION DE LA SALLE POLYVALENTE DE VRIZY 
Tarifs forfaitaires pour le week-end

a) Habitant de Vouziers (Vrizy, Terron sur Aisne, Blaise, Condé et Chestres compris) ou association de Vouziers pour
une réunion sans but lucratif : 

o L’ensemble    200,00 €

o L’ensemble sans cuisine 130,00 €

o Obsèques   60,00 €

b) Particulier ou association extérieur à Vouziers ou réunion à but lucratif : 

o L’ensemble    380,00 €

o L’ensemble sans cuisine 280,00 €

o Obsèques   60,00 €

c) Redevance pour utilisation des appareils : 
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o Eau / m3               3,50 €

o Propane / m3    20,00 €

o Electricité / kw           0,30 €

La réservation de la salle est conditionnée au versement d'un acompte de 50% ; le solde du coût de la location est versé
auprès du régisseur de recettes au service accueil de la Mairie de Vouziers après la location. Le non-versement de
l'acompte permet d'attribuer la salle à tout autre demandeur qui se présenterait. En cas de dédit, l'acompte est acquis à la
Ville sauf cas de force majeure apprécié par le Maire. Une caution de 200,00 € sera versée au moment de l'état des
lieux. 

Aucune réservation ne peut faire l'objet d'une "cession" à une autre association ou à un autre bénéficiaire.

H – LOCATION DU FOYER COMMUNAL DE VRIZY 

a) Habitant de Vouziers (Vrizy, Terron sur Aisne, Blaise, Condé et Chestres compris) ou association de Vouziers 

o Soirée ou après-midi 25,00 €

o Week-end 50,00 €

b) Association de Vouziers (Vrizy, Terron sur Aisne, Blaise, Condé et Chestres compris) pour une réunion sans but lu-
cratif : 

o Soirée ou après-midi gratuit

c) Particulier ou association extérieur à Vouziers ou réunion à but lucratif : 

o Soirée ou après-midi 50,00 €

o Week-end 80,00 €

d) Forfait chauffage du 1  er   octobre au 30 avril : 

o Soirée ou après-midi 12,00 €

o Week-end 25,00 €

La réservation de la salle est conditionnée au versement d'un acompte de 50% ; le solde du coût de la location est versé
auprès du régisseur de recettes au service accueil de la Mairie de Vouziers après la location. Le non-versement de
l'acompte permet d'attribuer la salle à tout autre demandeur qui se présenterait. En cas de dédit, l'acompte est acquis à la
Ville sauf cas de force majeure apprécié par le Maire. Une caution de 85,00 € sera versée au moment de l'état des lieux. 

Aucune réservation ne peut faire l'objet d'une "cession" à une autre association ou à un autre bénéficiaire.

I – LOCATION DE LA SALLE DE TERRON SUR AISNE

a) Habitant de Vouziers (Vrizy, Terron sur Aisne, Blaise, Condé et Chestres compris) ou association de Vouziers pour
une réunion sans but lucratif : 

o Une journée avec vaisselle       75,00 €

o Une journée sans vaisselle       55,00 €

o Week-end (ou deux jours consécutifs) avec vaisselle  135,00 €

o Week-end (ou deux jours consécutifs) sans vaisselle       95,00 €

o Obsèques      gratuit
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b) Particulier ou association extérieur à Vouziers ou réunion à but lucratif : 
o Une journée avec vaisselle      95,00 €

o Une journée sans vaisselle       75,00 €

o Week-end (ou deux jours consécutifs) avec vaisselle  175,00 €

o Week-end (ou deux jours consécutifs) sans vaisselle  135,00 €

c) Tarif électricité : 0,20 € / kw

d) Remboursement de matériel : 

o Verre : 1,00 € 

o Flûte : 1,50 €

o Blida : 0,60 €

o Cendrier : 1,50 €

o Pichet : 2,30 €

o Plateau : 8,00 €

o Ramequin : 2,00 €

o Ramasse-couverts : 8,00 €

o Assiette plate : 1,80 €

o Assiette à dessert : 1,50 €

o Cuillère à café : 0,30 €

o Couteau : 1,00 €

o Tasse et soucoupe : 1,50 €

o Bol : 1,50 €

o Plat inox : 9,00 €

o Légumier inox : 8,00 €

o Corbeille à pain : 6,00 €

o Ensemble sel/poivre/moutarde :  10,00 € 

o Fourchette / cuillère à soupe :    0,80 €

o Chaise :  23,00 €

o Table :                 185,00 €

La réservation de la salle est conditionnée au versement d'un acompte de 50% ; le solde du coût de la location est versé
auprès du régisseur de recettes au service accueil de la Mairie de Vouziers après la location. Le non-versement de
l'acompte permet d'attribuer la salle à tout autre demandeur qui se présenterait. En cas de dédit, l'acompte est acquis à la
Ville sauf cas de force majeure apprécié par le Maire. Une caution de 200,00 € sera versée au moment de l'état des
lieux. 

Aucune réservation ne peut faire l'objet d'une "cession" à une autre association ou à un autre bénéficiaire

J – LOCATION DES PREAUX DES ECOLES DODEMAN ET TAINE ET DU BATIMENT DE CONDE 

a) Ecoles Dodeman et Taine : 

o Pour un vin d’honneur (loué sans table ni chaise)    58,85 €

b) Bâtiment de Condé : 
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o Halte pour les activités sportives      8,00 €

K – LOCATION DES SALLES DU CENTRE CULTUREL LES TOURELLES
Les tarifs sont fixés par ½ journée et sont TTC. Dans tous les cas, la location est accordée sous réserve de l’actua -
lité cinématographique et culturelle et après avis de l’association gestionnaire des salles de cinéma.

a) Association dont le siège social est situé à Vouziers : 
o Salle « Girardot » hors séance de cinéma     216,15 €

o Salle « Girardot » avec une séance de cinéma à supprimer     386,75 €

o Salle « Guédiguian » hors séance de cinéma        70,50 €

o Salle « Guédiguian » avec une séance de cinéma à supprimer       136,50 €

o Espace « Huck »        34,10 €

b) Association dont le siège social est situé hors de Vouziers : 
o Salle « Girardot » hors séance de cinéma       261,65 €

o Salle « Girardot » avec une séance de cinéma à supprimer     437,95 €

o Salle « Guédiguian » hors séance de cinéma      91,00 €

o Salle « Guédiguian » avec une séance de cinéma à supprimer         147,80 €

o Espace « Huck »      56,85 €

a) Entreprise dont le siège social est situé à Vouziers : 
o Salle « Girardot » hors séance de cinéma    374,05 €

o Salle « Girardot » avec une séance de cinéma à supprimer    585,40 €

o Salle « Guédiguian » hors séance de cinéma    125,20 €

o Salle « Guédiguian » avec une séance de cinéma à supprimer    197,25 €

o Espace « Huck »      73,95 €

b) Entreprise dont le siège social est situé hors de Vouziers : 
o Salle « Girardot » hors séance de cinéma    606,00 €

o Salle « Girardot » avec une séance de cinéma à supprimer    809,40 €

o Salle « Guédiguian » hors séance de cinéma    197,25 €

o Salle « Guédiguian » avec une séance de cinéma à supprimer       272,05 €

o Espace « Huck »      114,15 €

A noter : pour toutes les locations de salles communales : toutes dégradations (matériel, mobilier, …) ou pertes consta -
tées lors de l'état des lieux de sortie seront facturées sur la base du remplacement à neuf à partir des mêmes caractéris-
tiques

L – BIBLIOTHEQUE MUNICIPALE

La carte d’abonnement annuelle et personnelle donne accès au prêt d’ouvrages.

a) Personne majeure : 
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o Résidant à Vouziers 4,40 € 

o Résidant hors de Vouziers 8,20 €

o Quote-part reversée par l’association Les Tourelles

pour les inscriptions bibliothèque 
dans le cadre du passeport culturel  4,40 €

b) Personne mineure : 

o Résidant à Vouziers 1,95 €

o Résident hors de Vouziers 3,80 €

c) Tarifs de groupe :
La notion de groupe s’entend par groupe constitué par exemple une classe.

o Etablissements scolaires privés ou public de Vouziers        gratuit

o Associations dont le siège social est à Vouziers     8,20 €

o Etablissements scolaires privés ou public hors de Vouziers        8,20 €

o Associations dont le siège social est hors de Vouziers     10,30 €

o Autres formes de groupement dont le siège social est à Vouziers 

ou à l’extérieur de Vouziers     10,30 €

c) Tarifs annexes :

o Fourniture d’une carte suite à une perte ou à sa destruction   1,20 €

o Connexion internet pour les abonnés : 15 minutes   0,55 €

o Connexion internet pour les abonnés : 30 minutes   1,10 €

o Connexion internet pour les non abonnés : 15 minutes   1,70 €

o Connexion internet pour les non abonnés : 30 minutes   3,30 €

o Impression d’une page texte   0,25 €

o Impression d’une page texte avec éléments de couleur   0,90 €

o Impression complète en couleur   1,75 €

o Photocopie (tarif encadré par décret)    0,18 €

o Ouvrage perdu : selon valeur de rachat

M – LUDOTHEQUE

a) Tarifs appliqués pour les habitants de Vouziers :

o Abonnement annuel (12 mois)    7,50 €

Prêt de jeux     : 
o Jeu pour 2 semaines    1,50 €

o Grand jeu pour le week-end  10,00 €

o Grand jeu pour la semaine  20,00 €

b) Tarifs appliqués pour les habitants extérieurs de Vouziers :

o Abonnement annuel (12 mois)  10,00 €
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Prêt de jeux     : 

o Jeu pour 2 semaines    2,00 €

o Grand jeu pour le weekend  12,50 €

o Grand jeu pour la semaine  25,00 €

c) Tarifs appliqués pour les groupes de Vouziers :

o Abonnement annuel (12 mois)    50,00 €

d) Tarifs appliqués pour les groupes extérieurs de Vouziers :

o Abonnement annuel (12 mois)    75,00 €

e) Fête d’anniversaire (animation de 2 heures avec collation, 8 participants maximum) :

o Abonnés 10,00 € la séance

o Non abonnés 15,00 € la séance

Dans tous les cas un chèque de caution de 100 € sera demandé lors du prêt des grands jeux.

N – PHOTOCOPIES DE DOCUMENTS ADMINISTRATIFS, DE LISTES ELECTORALES OU POUR DES 
RECHERCHES GENEALOGIQUES

Pour les documents ne pouvant être réalisés par les services municipaux (ex les plans), c’est le devis d’un presta-
taire qui sera appliqué.

f) Photocopie     (tarifs encadrés par décret) :

o Format A4 0,18 €

o Format A3 0,36 €

b) fichiers numériques : 2,85 €

O – VACANCES VOUZINOISES
La carte d’abonnement annuelle et personnelle donne accès aux activités organisées dans le cadre des petites va-
cances scolaires

o Tarif plein 21,50 € 

o Enfant dont le représentant légal 

est domicilié à Vouziers après participation de la Ville : 16,00 €

P – PUBLICATIONS MUNICIPALES
Les numéros du Curieux Vouzinois qui sont épuisés, sont proposés en version numérique sur support papier ou
CD Rom.

a) Curieux vouzinois hors frais d’envoi :

o Abonnement 2020 du n°113 au n° 115 15,00 €
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o Prix unitaire du n° 1 à 40      2,00 €

o Prix unitaire du n° 41 à 82     4,00 €

o Prix unitaire du n° 83 à 97   5,00 €

o Prix unitaire du n° 98 à 115   6,00 €

o Prix unitaire Hors-séries n° I à VI   5,00 €

o Prix unitaire Hors-séries n° VI I à XI   9,00 €

o Prix unitaire Hors-séries n° XII à XV 12,00 €

o Prix unitaire Hors-séries n° XVI & XVII  15,00 €

o N° épuisé version numérique ou papier à partir de la numérisation   4,70 €

o Vente par lot de 10 au choix du n° 1 à 40 15,00 €

o Vente par lot de 10 au choix du n° 41 à 82 et HS I à VI 30,00 €

o Vente par lot de 10 au choix du n° 83 à 88 et HS VII à XI 40,00 €

o Vente par lot de 5 au choix du n° 1 à 88 et 1 ex.  HS I à XI 20,00 €

o Index des articles parus (gratuit pour les abonnés)   2,00 €

Dépôt vente : Vu la nécessité d’élargir et de toucher un lectorat le plus large possible, des dépôts-ventes sont recherchés
à Vouziers et dans le département. Compte-tenu des prestations offertes, une remise globale variant de 20 à 33 % du
prix de vente est accordée au coup par coup à chaque point de vente.

g) Curieux vouzinois avec les frais d’envoi :

o Abonnement 2020 du n°113 au n° 115 20,20 €

o Prix unitaire du n° 1 à 40                 3,80 €

o Prix unitaire du n° 41 à 82      5,80 €

o Prix unitaire du n° 83 à 97      6,80 €

o Prix unitaire du n° 98 à 115   7,80 €

o Prix unitaire Hors-séries n° I à VI      6,80 €

o Prix unitaire Hors-séries n° VI I à XI 12,50 €

o Prix unitaire Hors-séries n° XII à XV 15,50 €

o Prix unitaire Hors-séries n° XVI & XVII 18,50 €

o N° épuisé version numérique ou papier à partir de la numérisation    6,50 €

o Vente par lot de 10 au choix du n° 1 à 40               23,00 €

o Vente par lot de 10 au choix du n° 41 à 82 et HS I à VI 38,00 €

o Vente par lot de 10 au choix du n° 83 à 88 et HS VII à XI 48,00 €

o Vente par lot de 5 au choix du n° 1 à 88 et 1 ex.  HS I à XI 26,00 €

o Index des articles parus (gratuit pour les abonnés)      3,80 €

c) Vouziers 1940 - 1944 :

o Tarif sans frais d’envoi       7,10 €

o Tarif avec frais d’envoi 11,70 €

d) Livre Taine :

o Tarif sans frais d’envoi      4,90 €
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o Tarif avec frais d’envoi      9,50 €

e) Livre Vouziers «     Terre de guerre, terre de paix     » - 3 novembre 2018   :
o Tarif sans frais d’envoi      9,50 €

     

Q – LOCATION DE MATERIEL
Dans tous les cas, la location sera accordée sous réserve de la disponibilité des services et du matériel.

a) Matériel :
Le tarif est fixé par week-end. Chaque journée supplémentaire sera facturée au même tarif. Les matériels seront char -
gés, transportés et déchargés par les soins du demandeur, aux horaires fixés par la Ville.

o Droit fixe    7,80 €

o Prix unitaire par barrière 2,10 €

o Prix unitaire par table 1,20 €

o Prix unitaire par chaise 0,50 €

o Prix unitaire par grille d’exposition 2,15 €

o Prix unitaire par banc 1,00 €

b) Armoire électrique :

o Branchement forain par jour              35,55 €           

c) Podium mobile :

o Par jour                         300,00 €

d) Chapiteau :
Les chapiteaux seront mis à disposition gratuitement aux  associations vouzinoises co-organisant une manifestation
avec la Ville. 

1) Associations ayant leur siège social sur le territoire de la 2C2A 

o Forfait montage et démontage par chapiteau 303,00 €

o Location par jour et par chapiteau   50,50 €

2) Associations extérieures au territoire de la 2C2A 

o Forfait montage et démontage par chapiteau 808,00 €

o Location par jour et par chapiteau 151,50 €

e) Chalets :

Les chalets seront mis à disposition gratuitement aux associations vouzinoises co-organisant une manifestation avec la
Ville. 

Pour les communes et  associations ayant  leur siège social  sur le territoire de l’ancien canton de Vouziers  (Ballay,
Bourcq, Contreuve, La Croix-aux-bois, Falaise, Grivy-Loisy, Longwé, Mars-sous-Bourq, Quatre-Champs, Sainte-Ma-
rie, Toges, Vandy) :

o Forfait livraison, montage et démontage par chalet 150,00 €

o Location par jour et par chalet   25,00 €
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f) tente parapluie :
Intégration de la délibération du 2 juillet 2019

o Par jour              50,00 €

    
R – REDEVANCES – DROITS DE PLACE – TAXES - LOCATIONS
Rappel : l’utilisation du domaine public est toujours soumise à une autorisation préalable

a) Droits de place divers :

o Forfait mensuel de l’emplacement friterie 40,40 €

o Occupation commerciale temporaire (m2/jour)      1,50 €

o Etalage sur trottoir (m2/an) facturation à partir de 1 m2 20,40 €

o Droit annuel par m2 des terrasses de café sous convention 31,90 €

o Droit ponctuel par m2 des terrasses de café par manifestation     1,45 €

En cas de cumul avec une occupation annuelle seuls les m2 supplémentaires seront facturés
o Exposition de véhicules (véhicule/jour)  20,40 €

o Echafaudage, occupation du domaine public pour travaux (m2/jour)     0,90 €

o Marché (m linéaire/jour)    0,65 €

o Marché : abonnement trimestriel payable à terme échu    6,35 €

o Marché : forfait utilisation d’un four ou d’une vitrine réfrigérée/jour      2,00 €

o Accueil des animaux au chenil : Frais fixe  21,80 €

o Accueil des animaux au chenil : tarif journalier    9,35 €

o Accueil des cirques : forfait emplacement par séjour  86,75 €

o Accueil des cirques : caution              230,45 €

o Taxe sur les dispositifs publicitaires 

non numériques de moins de 50 m2   (m2/an)  15,40 €

b) Droits de place des fêtes :
Le tarif est appliqué par m2. Il est dégressif en fonction de la surface au sol pour chaque métier forain

1) Fête communale de Vouziers 

o Jusqu’à 50 m2 1,45 €

o De 51 à 100 m2 1,10 €

o Plus de 101 m2 0,75 €

2) Fête communale de Condé, Chestres, Blaise, Vrizy et Terron sur Aisne : gratuit 

c) Location de terrains :

o Jardins familiaux  (m2/an)    0,15 €

o Autres jardins  (m2/an)    0,10 €

o Pré (parcelle / an)                         14,00 €

o Droits de chasse par hectare             21,50 €

A Chestres et  La Croix aux Bois
o Accueil provisoire (cirques…) : forfait emplacement par séjour  86,75 €

o Accueil provisoire (cirques…) : caution              230,45 €
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S – DROITS DE CONCESSIONS FUNERAIRES

a) Concession de terrain dans les cimetières de Vouziers, Chestres, Blaise et Condé :

o Concession de 30 ans    150,00 €

o Concession de 50 ans 300,00 €

b) Concession dans le cimetière de Vrizy :       

o Concession de terrain de 50 ans      65,00 €

c) Concession dans le cimetière de Terron sur Aisne :

o Concession de terrain de 30 ans      90,00 €

d) Columbarium dans les cimetières de Vouziers, Chestres, Blaise, Condé et Vrizy :

o Concession d’une alvéole de 30 ans 400,00 €

o Concession d’une alvéole de 50 ans 600,00 €

o Service d’ouverture d’alvéole   20,00 €

e) Vacation funéraire : maximum légal 

T – MAIN D’OEUVRE

o Tarif horaire des services techniques 23,50 €

o Tarif horaire des services administratifs 17,75 €

U – UTILISATION DES GYMNASES  ET AUTRES INSTALLATIONS SPORTIVES
(Coût horaire)

a) Gymnases Caquot et de Syrienne :
o Demandes extérieures et 

valorisation des contributions en nature pour les associations 9,50 €

o Etablissements scolaires secondaires 9,50 €

b) Autres installations sportives :

o Demandes extérieures et 

Valorisation des contributions en nature pour les associations 7,50 €

V – RESTAURANT SCOLAIRE
Intégration délibération du 2 juillet 2019

a) Tarif plein :

o Ticket Adulte    7,30 €

QF > 630 : 
o Carnet de 10 tickets enfant   55,20 €

o Ticket enfant                  5,80 €

QF < 630 : 
o Carnet de 10 tickets enfant   50,20 €

o Ticket enfant                  5,30 €
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b) Enfant dont le représentant légal est domicilié à Vouziers après participation de la Ville 

QF > 630 : 
o Carnet de 10 tickets enfant   37,15 €

o Ticket enfant                  3,95 €

QF < 630 : 
o Carnet de 10 tickets enfant   32,15 €

o Ticket enfant                  3,45 €

c) Tarif «     panier repas     »   : tarif d’accueil des enfants allergiques dans un projet d’accueil individualisé (PAI), pour les fa-
milles apportant leur panier repas. Ce tarif se traduit par un abattement de 50 % par rapport au tarif habituel du repas.

o Tarif plein                 2,90 €

o Tarif pour un enfant dont le représentant légal est domicilié à Vouziers 1,97 €

W – GARDERIES DES ECOLES MATERNELLES
Le tarif  est appliqué par période de 60 minutes de garderie et par enfant. Il est fractionnable par période de 15
minutes. Toute période  de 15 minutes commencée est due.

a) Tarif plein :

1) pour les familles dont le quotient familial est supérieur à 630  
o 1 enfant                 3,00 €

o 2 enfants et plus   2,00 €

2) pour les familles dont le quotient familial est inférieur à 630  

o 1 enfant                2,80 €

o 2 enfants et plus  1,80 €

b) Tarif  pour les enfants dont le représentant légal est domicilié à Vouziers après participation de la Ville 

1) pour les familles dont le quotient familial est supérieur à 630  

o 1 enfant                2,60 €

o 2 enfants et plus  1,60 €

2)  pour les familles dont le quotient familial est inférieur à 630  
o 1 enfant                2,40 €

o 2 enfants et plus  1,40 €

c) Pénalités de retard

o Jusqu’à 30 minutes    5,20 €

o Au-delà de 30 minutes  10,40 €
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X – GARDERIES DE L’ECOLE ELEMENTAIRE
Le tarif  est appliqué par période de 60 minutes de garderie et par enfant. Il est fractionnable par période de 15
minutes. Toute période  de 15 minutes commencée est due.

a) Tarif plein :

1)  pour les familles dont le quotient familial est supérieur à 630  

o 1 enfant                2,20 €

o 2 enfants et plus  1,60 €

2)  pour les familles dont le quotient familial est inférieur à 630  

o 1 enfant                2,00 €

o 2 enfants et plus  1,40 €

b) Tarif pour les enfants dont le représentant légal est domicilié à Vouziers après participation de la Ville 

1)  pour les familles dont le quotient familial est supérieur à 630  

o 1 enfant                1,80 €

o 2 enfants et plus  1,20 €

2) pour les familles dont le quotient familial est inférieur à 630  

o 1 enfant                1,60 €

o 2 enfants et plus   1,00 €

c) Pénalités de retard

o Jusqu’à 30 minutes    5,20 €

o Au-delà de 30 minutes  10,40 €

Y – DEROGATIONS SCOLAIRES

La délibération du 19 mars 2019 fixe le tarif des dérogations scolaires dues par les communes extérieures à 810 € par an
soit 22,50 € par semaine et par enfant à compter de la rentrée de septembre 2019.

Z – LOYERS COMMUNAUX

a) Location de logements à Vouziers, Blaise, Vrizy et Terron-sur-Aisne :
Les loyers sont réactualisés chaque 1er janvier en fonction de l’indice de référence des loyers de l’INSEE sur la base du
2ème trimestre de l’année précédente selon la réglementation en vigueur.

3) D’autoriser le Maire ou son Adjoint à signer tous actes et pièces quelconques liés à cette délibération.

III - Subventions aux associations sportives – manifestations et formations

Monsieur le Maire lit le projet de délibération.

Aucune remarque, Monsieur le Maire propose de passer au vote :

Le conseil municipal,

Vu le budget primitif 2019 et notamment les crédits ouverts à l’article 6574,
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Vu la proposition de l’Office Municipal des Sports,
Vu l’avis favorable de la commission des finances du 26 novembre 2019,

Après avoir délibéré, décide à l’unanimité :

1) D’attribuer une subvention à l’Office Municipal des Sports de 2 000 €,

2) D’autoriser le Maire ou son Adjoint à signer tous actes et pièces quelconques liés à cette délibération.

IV - Subventions aux associations sportives – manifestations exceptionnelles 2019

Monsieur le Maire poursuit avec ce nouveau point à l’ordre du jour.

Pas de question, Monsieur le Maire propose de passer au vote :

Le conseil municipal,

Vu le budget primitif 2019 et notamment les crédits ouverts à l’article 6574,
Vu la proposition de l’Office Municipal des Sports,
Vu l’avis favorable de la commission des finances du 26 novembre 2019,

Après avoir délibéré, décide à l’unanimité :

1) D’attribuer une subvention à l’Office Municipal des Sports de 800 €,

2) D’autoriser le Maire ou son Adjoint à signer tous actes et pièces quelconques liés à cette délibération.

V - Subventions aux associations sportives – vacances vouzinoises

Monsieur le Maire lit la fiche de travail.

Monsieur Lamy demande si le montant de la subvention versée est en rapport avec le nombre de participants.

Monsieur Carpentier lui répond par la négative et dit que c’est au nombre d’heures effectuées par les intervenants.

Plus de remarque, Monsieur le Maire propose de passer au vote :

Le conseil municipal,

Vu le budget primitif 2019 et notamment les crédits ouverts à l’article 6574,
Vu la proposition de la commission des Sports,
Vu l’avis favorable de la commission des finances du 26 novembre 2019,

Après avoir délibéré, décide à l’unanimité moins 1 abstention –Frédéric Courvoisier-Clément Président du club de rug-
by vouzinois):

1) D’attribuer les subventions suivantes : 

 Effort Sportif Vouziers 132,00 €

 Club de Tennis de Table    66,00 €

 Handball Club Vouzinois     66,00 €

 Rugby Club Vouzinois   66,00 €

 Les Archers de Taine     66,00 €

 Club Omnisports Vouziers Argonne Ardennaise 440,00 €

 Top Jazz     22,00 €

 Étoile bleue (section basket)     33,00 €

 Twirling Club « les coccinelles » (activité gymnique)    99,00 €
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2) D’autoriser le Maire ou son Adjoint à signer tous actes et pièces quelconques liés à cette délibération.

VI - Subventions aux associations diverses

Monsieur le Maire explique qu’il y aura une subvention supplémentaire pour « l’Union locale de la Croix Rouge de 
Vouziers ». Une délibération sera établie pour cette subvention dans le point suivant.

Le conseil municipal,

Vu le budget primitif 2019 et notamment les crédits ouverts à l’article 6574,
Vu l’avis favorable de la commission des finances du 26 novembre 2019,

Après avoir délibéré, décide à l’unanimité :

3) D’attribuer les subventions suivantes : 

- SPA refuge de Cliron 100 €
- Club d’échec de Vouziers et de l’Argonne Ardennaise 100 €

4) D’autoriser le Maire ou son Adjoint à signer tous actes et pièces quelconques liés à cette délibération.
VII - Subventions aux associations diverses – Union locale de la Croix Rouge de Vouziers

Après lecture de la fiche de travail, Monsieur le Maire demande s’il y a des remarques.
Aucune n’est faite, Monsieur le Maire propose de passer au vote :

Le conseil municipal,

Vu le budget primitif 2019 et notamment les crédits ouverts à l’article 6574,

Après avoir délibéré, décide à l’unanimité :

5) D’attribuer les subventions suivantes : 

- Union locale de la Croix Rouge de Vouziers 500 €

6) D’autoriser le Maire ou son Adjoint à signer tous actes et pièces quelconques liés à cette délibération.

VIII - Subventions aux associations diverses – Acomptes subventions 2020

Monsieur le Maire donne lecture de la fiche de travail.

Pas de question, Monsieur le Maire propose de passer au vote :

Le conseil municipal,

Vu les demandes du CCAS de Vouziers, du FJEP CS « La Passerelle » et de l’association « Les Tourelles » sollicitant
une avance sur leur subvention 2020,
Vu l’avis favorable de la commission des finances du 26 novembre 2019,

Après avoir délibéré, décide à l’unanimité :

1) D’attribuer les avances sur les subventions suivantes (avances à déduire des subventions qui seront votées au 
budget primitif 2020) :

- CCAS de Vouziers 10 000 €,
- FJEP CS « La Passerelle » 10 000 €,
- Les Tourelles 10 000 €.
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2) D’autoriser le Maire ou son Adjoint à signer tous actes et pièces quelconques liés à cette délibération.

IX - Admission en non-valeur

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Maksud.

Celui-ci donne lecture de la fiche de travail.

Aucune question, Monsieur le Maire propose de passer au vote :

Le conseil municipal,

Vu l’état des restes à recouvrer,
Considérant que certaines créances sont irrécouvrables ou éteintes,
Sur proposition du Maire,
Vu l’avis favorable de la commission des finances du 26 novembre 2019,

Après avoir délibéré, décide à l’unanimité :

1) D'admettre 231,78 € en admission en non-valeur et 139,80 € en créances éteintes.

2) D’autoriser le Maire ou son Adjoint à signer tous actes et pièces quelconques liés à cette délibération.

X - Provisions – Budget principal
  
Monsieur Maksud poursuit avec ce point à l’ordre du jour.

Pas de question, Monsieur le Maire propose de passer au vote :

Le conseil municipal,

Vu  l'instruction  budgétaire  et  comptable  M14,  et  l'obligation  de  constitution  de  provisions  pour  dépréciation  des
créances clients au titre du principe de prudence,
Vu le budget primitif 2019,
Vu l’avis favorable de la commission des finances du 26 novembre 2019,
Considérant qu’il y a lieu de provisionner davantage que les provisions déjà constituées pour 3 878,30 €,

Après avoir délibéré, décide à l’unanimité :

1) D’abonder les provisions déjà constituées, la somme de 1 000 €, et d’imputer le titre de recette au compte 6815
« Dotations aux provisions pour risques et charges de fonctionnement courant",

2) D’autoriser le Maire ou son Adjoint à signer tous actes et pièces quelconques liés à cette délibération.

XI - Provisions – Budget de l’eau de Vrizy

Monsieur Maksud donne lecture du document transmis aux conseillers.

Pas de question particulière, Monsieur le Maire propose de passe au vote :

Le conseil municipal,

Vu  l'instruction  budgétaire  et  comptable  M49,  et  l'obligation  de  constitution  de  provisions  pour  dépréciation  des
créances clients au titre du principe de prudence,
Vu le budget primitif 2019,
Vu l’avis favorable de la commission des finances du 26 novembre 2019,
Considérant qu’il n’y a pas lieu de provisionner davantage que les provisions déjà constituées,
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Après avoir délibéré, décide à l’unanimité :

1) De reprendre sur les provisions déjà constituées, la somme de 50 €, et d’imputer le titre de recette au compte
7817 « Reprises sur provisions pour dépréciation des actifs circulants",

2) D’autoriser le Maire ou son Adjoint à signer tous actes et pièces quelconques liés à cette délibération.

XII - Versement d’une avance au budget « Lotissement »

Monsieur le Maire donne lecture du projet de délibération.

Aucune remarque, Monsieur le Maire propose de passer au vote :

Le conseil municipal,

Vu le décret n° 59/1447 du 18 décembre 1959 modifié le 1er janvier 1975,
Vu la loi du 22 juin 1994 portant dispositions budgétaires et comptables relatives aux collectivités locales et ses décrets
d’application, 
Vu l’instruction codificatrice n° 96/078 M14 du 1er août 1996, 
Vu l’arrêté du 9 novembre 1998 relatif à l’instruction budgétaire et comptable M14 des communes et de leurs établisse-
ments publics administratifs, 
Vu l’ordonnance n° 2005-1027 du 26 août 2005 relative à la simplification et à l’amélioration des règles budgétaires et
comptables, 
Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération n° 2017/72 du 31 octobre 2017, autorisant le maire à lancer les études et procédures nécessaires à la
réalisation d’un lotissement à Vouziers,
Vu la délibération n° 2017/103 du 12 décembre 2017, créant le budget annexe de « Lotissement »,
Considérant l’avancée de l’opération et la nécessité de verser une avance,
Vu les crédits ouverts aux budgets 2019, 
Vu l’avis favorable de la commission des finances du 26 novembre 2019,

Après avoir délibéré, décide à l’unanimité moins 1 abstention (Frédéric Courvoisier-Clément) :

1) De  verser  une  avance  du  budget  général  vers  le  budget  annexe  « Lotissement »  d’un  montant  
de 20 000 €,
Cette avance sera reversée à l’issue de l’opération de lotissement,

2) D’autoriser le Maire ou son Adjoint à signer tous actes et pièces quelconques liés à cette délibération.

XIII - Autorisation de paiement des dépenses d’investissement 2020

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Maksud.

Celui-ci lit le projet de délibération.

Pas de question, Monsieur le Maire propose de passer au vote :

Le conseil municipal,

Vu l'article L. 1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, qui autorise le Maire à engager, liquider et man-
dater les dépenses d'investissement 2020 dans les limites du ¼ des crédits ouverts aux budgets précédents. 
Vu les budgets 2019, Ville, Eaux et Assainissement,
Vu l’avis favorable de la commission des finances du 26 novembre 2019,

Après avoir délibéré, décide à l’unanimité moins 1 abstention (Frédéric Courvoisier-Clément) :

D'autoriser le Maire de Vouziers à engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement dans les limites suivantes
: 
BUDGET VILLE
Chapitre 16 – Emprunts et dettes assimilés :          700 €
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Article 165
Chapitre 20 - immobilisations incorporelles :          16 000 €

Article 2031 :   12 400 €
Article 2033 :        600 €
Article 2051 :     3 000 €

Chapitre 204 – subventions d’équipement versées :        8 000 €
Article 204172

Chapitre 21 - immobilisations corporelles :      53 000 €
Article 2117 :     1 800 €
Article 2128 :   30 000 €
Article 2182 :     5 000 €
Article 2183 :   11 200 €
Article 2188 :     5 000 €

Chapitre 23 - immobilisations en cours :                              464 000 €
Article 2313 : 250 000 €
Article 2315 : 214 000 €

Opération n° 14 - Pôle scolaire :             1 382 000 €
                        Article 2183 :      17 000 €
               Article 2313 : 1 365 000 €
BUDGET EAU DE VOUZIERS
Chapitre 20 - immobilisations incorporelles :                          500 €

Article 2033
Chapitre 23 - immobilisations en cours :     15 500 €

Article 2315
Chapitre 27 - autres immobilisations financières :       3 000 €

Article 2762
BUDGET EAU DE VRIZY
Chapitre 21 – immobilisations corporelles :                   1 400 €

Article 21561
Chapitre 23 - immobilisations en cours :                   7 500 €

Article 2315
BUDGET ASSAINISSEMENT
Chapitre 20 - immobilisations incorporelles :              4 000 €

Article 2031
Chapitre 23 - immobilisations en cours :                  23 500 €

2) D’autoriser le Maire ou son Adjoint à signer tous actes et pièces quelconques liés à cette délibération.

XIV - Débat des orientations budgétaires 2020 (DOB 2020) (annexe1)

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Maksud afin de répondre aux questions complémentaires sur le sujet.

Monsieur Maksud explique que, comme chaque année, ce débat permet à l’assemblée délibérante d’être informée sur
l’évolution de la situation financière de la commune, d’apprécier les contraintes, de discuter des orientations budgétaires
préfigurant les priorités qui seront traduites dans le budget primitif et de s’exprimer sur la stratégie financière de la
commune. Il rappelle que ces orientations ne donnent pas lieu à un vote.
Monsieur Maksud donne lecture des documents transmis et qui sont projetés en simultané sur écran (annexe 1).

Monsieur Maksud achève la présentation en rappelant que ces orientations ne donnent pas lieu à un vote.

Monsieur le Maire reprend la parole et demande s’il y a des questions.

Monsieur Courvoisier-Clément, au sujet de la prospective financière, demande à quoi est dû le surplus de recette de
62 000 €.

Monsieur Maksud répond que cela est assez diffus, une partie peut s’expliquer par le fait que sur le personnel de l’hôtel
de ville, il y a une partie des charges (équipements), qui est prise par la Communauté de Commune de l’Argonne Ar -
dennaise (mutualisation) et du coup cela est intégré dans les modalités de refacturation.
Après cela est dû aussi à certaines lignes (baisse du chauffage, assurances).
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Monsieur Courvoisier-Clément souhaite revenir sur les propos qui sont présentés à propos de l’épargne nette structu-
relle.
En effet il est écrit que, l’année dernière, l’épargne nette était annoncée à 387 000 € moins les 153 000 € de produits ex-
ceptionnels. Donc si l’on fait la différence nous sommes à 229 000 € et non 330 000 € d’épargne nette structurelle
comme annoncée. Il aimerait avoir l’explication d’une épargne nette de 229 000 € l’an dernier et devient à 330 000 €
cette année.

Monsieur Maksud dit qu’il y a deux facteurs principaux, il s’agit d’une baisse des charges à caractère général et des
charges du personnel, sachant qu’il y a eu un poste qui n’a pas été remplacé.

Ce qui dérange Monsieur Courvoisier-Clément c’est que l’on présente des choses comme structurelles, alors qu’il a re -
pris les documents des DOB depuis 2016 où l’épargne structurelle était annoncée à 374 000 €, 362 000 € en 2017,
338 000 € en 2018 et maintenant 330 000 € en 2019. Alors effectivement l’épargne est structurelle mais plutôt structu-
rellement en baisse.
Sur l’épargne brute elle est également annoncée stable, alors que sur les documents nous constatons une baisse de
26 000 € équivalente à 3%.

Monsieur Maksud explique que, sur l’épargne brute, cela est toujours compliqué. Dans un exercice annuel vous avez
des éléments qui sont des éléments exceptionnels et qui peuvent être en dépenses comme en recettes. Nous avons donc
deux approches possibles, soit nous essayons de sortir tout ce qui est exceptionnel pour avoir vraiment un point de vue
structurel, soit on essaye de les maintenir pour avoir l’épargne et pouvoir l’analyser à posteriori. Le débat de l’an der -
nier était de montrer les chiffres tels qu’ils sont comptablement et essayer de les expliquer.
Aujourd’hui ce que l’on ressent c’est qu’il y a une légère augmentation de l’épargne structurelle. Ce qui est intéressant
aussi c’est que la hausse de la DSR (Dotation de Solidarité Rural) et la baisse sur les charges à caractère général et
charges de personnel qui permettent que l’on bascule en termes de prospective et d’avoir des prévisions d’épargnes plus
importantes aujourd’hui par rapport à il y a 2 ou 3 ans.
Monsieur Courvoisier-Clément dit que le reproche qu’il fait est qu’à partir du moment où l’on ne fait que corriger des
chiffres, pour essayer de rassurer, ces chiffres ne sont plus lisibles. Une commune a des charges et produits exception-
nelles chaque année, elle réalise des investissements une année et pas la suivante, mais ce qui est intéressant et de voir
cela sur la durée et non pas chaque année avoir des chiffres corrigés.
Si l’on reprend les documents des années précédentes nous ne retrouvons plus un chiffre correspondant au tableau pré-
senté ce jour, parce qu’à chaque fois ces chiffres sont corrigés et commentés.

Monsieur Maksud dit, qu’effectivement, cette chose avait été évoqué lors du DOB 2019 et justement cette année, il a
été privilégié de mettre les chiffres bruts. Alors est-ce la bonne méthode… mais le fait de montrer les chiffres bruts per -
met une analyse par derrière, afin de permettre à chacun de retrouver ses comptes.

Monsieur Lamy, concernant le coefficient correcteur de 0,8648 qui va s’appliquer pour la taxe foncière bâtie, demande
qui le détermine et qui le corrigera éventuellement.

Monsieur Maksud dit que cela est calculé automatiquement, on prend le montant que recevait le Conseil Départemental
au titre de la taxe foncière sur la commune et il comparé au montant perçu par la commune pour la taxe d’habitation.
Alors, aujourd’hui soit la commune est gagnante ou perdante et le coefficient correcteur s’applique automatiquement.
Dès 2021 la commune ne percevra plus le montant de la taxe d’habitation mais recevra la part départementale de la taxe
foncière. Les montants étant différents ce coefficient correcteur sera appliqué ainsi que pour les années suivantes.

Monsieur le Maire ajoute que, la mise en place de cette compensation, ne donnera plus à la commune de levier sur le -
quel jouer pour compenser et récupérer un peu d’argent. La commune n’aura plus ce levier fiscal pour intervenir et
éventuellement pour compléter les ressources de la commune.

Monsieur Courvoisier-Clément, pour être sûr de bien comprendre, dit qu’il ne resterait donc plus que le foncier bâti
pour augmenter les ressources de la commune.

Monsieur le Maire répond par l’affirmative et dit que cela a bien été le sujet de discussion, suite à la mise en place de
cette réforme.

Monsieur Maksud explique que la suppression de la taxe d’habitation soulève beaucoup de questions qui ne sont pas en-
core résolues. Il n’est pas exclu qu’au cours de 2020, il y est des adaptations à la marge de ce projet, car il y a encore
beaucoup de questions à traiter. 
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Sur la partie « endettement » Monsieur Courvoisier-Clément, à propos de l’emprunt relais (2 5000 000 €), aimerait sa-
voir quel est le montant exact des arrêtés d’attribution qui ont été signés à ce jour et s’il y avait eu des avances de sub -
ventions perçues sur ces mêmes arrêtés.

Monsieur Maksud n’a plus le chiffre en tête, mais répond environ 40% à 50%, pour les subventions perçues à ce jour.

Monsieur Courvoisier-Clément demande, cette fois-ci, combien de pourcentage sur l’attribution par rapport aux subven-
tions annoncées.

Monsieur le Maire dit que ces chiffres seront donnés en information lors du prochain conseil.

A propos des demandes 2020, Monsieur Courvoisier-Clément, a vu qu’il y avait les coûts d’investissement pour le véhi-
cule isotherme qui va être acheté pour faire la liaison chaude et demande si l’on a les coûts précis d’investissement et de
fonctionnement de ce futur service du véhicule isotherme.

Monsieur Maksud répond 21 000 € pour l’investissement et pour le coût de fonctionnement aujourd’hui non, si ce n’est
que les charges de transport pour les élèves n’auront plus lieu demain, donc l’opération par rapport au coût du fonction-
nement de la restauration ne devrait pas être plus cher.

Monsieur Courvoisier-Clément, à propos de cette diminution de frais de transport par rapport aux élèves, il lui semblait
qu’il avait été annoncé un service de ramassage scolaire et il ne voit rien de budgété dans le DOB présenté ce soir.

A propos du ramassage scolaire, Monsieur le Maire explique qu’à l’heure d’aujourd’hui, il est en discussion avec la Ré-
gion, il y a des échanges avec leurs services afin de pouvoir mesurer l’impact et pour le moment il n’y a pas de retour
précis sur le sujet.

Monsieur Maksud ajoute qu’il s’agit bien d’un sujet et aujourd’hui cela voudrait dire de comparer le coût de fonctionne-
ment des 3 sites actuels par rapport au coût de fonctionnement du futur site du pôle scolaire.

Dans le projet de maitrise d’œuvre nous avons pu voir, à travers le pôle scolaire, les économies de chauffage, sachant
qu’entre le projet et le réalisé il y a toujours un décalage et il est toujours difficile d’estimer le gain à l’euro près.

Monsieur Courvoisier-Clément dit que ce n’était pas le but de sa question et pense qu’effectivement pour le gain du fu -
tur pôle scolaire il faudra attendre quelques années, que ce soit pour le chauffage, le transport et la cantine.
La question est spécifique au coût de ce transport et notamment par rapport à une question posée et restée sans réponse
(datant du mois de mai) au sujet de la facturation des repas par le collège. Il constate que l’accord a bien été trouvé avec
le collège mais aimerait connaitre à quel prix les repas seront refacturés

Monsieur le Maire dit que pour le prix du repas celui-ci n’est toujours pas connu au centime près. Il rappelle qu’une ex-
plication avait été donnée pour la mise en place de ce prix. Les chefs d’établissements ont un prix de revient du repas,
nous intégrant avec l’impact qu’il peut y avoir, et justement, tout le sujet est de donner un prix de repas sorti collège
afin que nous puissions voir s’il y aura un impact plus ou moins élevé pour les familles.

Toujours dans les demandes 2020, Monsieur Courvoisier-Clément dit qu’il y a une ligne avec 16 000 € de matériel en-
tretien pour le pôle scolaire. Il est donc curieux de savoir ce qui va être acheté sachant qu’il y a déjà une auto laveuse de
prévue pour la salle des fêtes.

Monsieur Maksud répond qu’il y aura, pour le pôle scolaire, une auto laveuse pour les grandes surfaces, une autre pour
les classes et 4 aspirateurs. Ce choix est fait sachant que la configuration des bâtiments est différente de l’un à l’autre
avec un chronométrage humain également différent. Avec ce choix cela permettra d’avoir 2 agents qui pourront tra-
vailler en simultané avec les autos laveuses.
Le changement de configuration, par rapport à l’actuel, permet le changement complet du matériel, l’étude du travail en
binôme sur des surfaces élargies et le gain de temps.

Monsieur le Maire ajoute que le fait d’être sur un seul niveau avec du matériel adapté permet également de répondre à
la pénibilité des différentes tâches à exécuter.

Monsieur Courvoisier-Clément dit que le sens de sa question portait plus sur la mutualisation de ce matériel, sachant
que l’auto laveuse de la salle des fêtes ne va pas sillonner celle-ci du lundi au vendredi, donc 7  000 € pour celle de la
salle des fêtes et 16 000 € pour le pôle scolaire cela peut faire beaucoup.
C’est comme l’investissement de 70 000 € d’une balayeuse (pour la ville) il trouve que nous sommes dans une com-
mune qui n’utilise nulle part le stationnement alterné et se demande comment cela va pouvoir fonctionner.
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Il demande si cela a déjà été réfléchi pour la mise place du passage de cette balayeuse.

Monsieur le Maire répond que nous serons obligés d’avoir une réflexion sur la gestion du stationnement. 
Alors jusqu’ici il y avait des périodes de décidées (après la foire ou la fête de la commune) pour le passage d’une ba-
layeuse mais maintenant le fait d’avoir à disposition ce type de matériel il va effectivement falloir établir un système de
stationnement qui devra déranger le moins possible la population.
Le stationnement alterné si l’on regarde un peu sa configuration, sachant qu’il s’agit d’une question déjà posée lors de
la commission de circulation douce, nous ne pouvons pas d’un côté stationner et de l’autre l’interdire il y a des impéra -
tifs imposés d’un côté par rapport à l’autre (par rapport aux sorties de garages, carrefours).
Il y a énormément de complexité à le simplifier en alternant le stationnement dans Vouziers. Nous serons obligés de te -
nir compte de l’utilisation du matériel pour avoir une réflexion sur le stationnement et cela est très complexe.

Monsieur Maksud poursuit avec le service de l’eau de Vouziers, l’eau de Vrizy et le service assainissement.

Pas de remarque, Monsieur le Maire propose de clôturer ce point :

Le conseil municipal,

Conformément à l’article L.2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le rapport du Maire,

Considérant que ce débat doit permettre au conseil municipal d’être informé de l’évolution de la situation financière de
la commune et de disposer d’informations sur le contexte économique et réglementaire dans lequel elle évolue,

Le conseil municipal PREND ACTE de la tenue d’un débat d’orientations budgétaires afin de préparer le budget primi -
tif 2020.

XV - Contrats de territoire

Monsieur le Maire demande à Monsieur Maksud de bien vouloir donner lecture du dernier  point, pour les affaires
financières, à l’ordre du jour.

Monsieur  Courvoisier-Clément,  au  sujet  de  l’espace  numérique,  demande  s’il  s’agit  d’un  espace  connecté  à  la
disposition des parents d’élèves dans le pôle scolaire ou parle-t-on de la mise en place d’un ENT (Espace Numérique de
Travail).

Monsieur Maksud répond qu’il s’agit d’espace au sein du pôle scolaire pour les parents.

Monsieur Courvoisier-Clément demande s’il y aura également un ENT.

Monsieur le Maire répond qu’aujourd’hui non. Alors pour être précis sur l’ensemble du pôle scolaire oui il y aura, mais
s’il s’agit d’un espace (salle) au sein même du pôle scolaire non.

Monsieur Courvoisiser-Clément ne parlait pas d’une salle, il parlait d’un ENT outil existant déjà au collège et lycée  
et qui sert à communiquer permettant aux enseignants d’envoyer aux parents notes, absences et autres.

Monsieur le Maire dit que ce sujet-là est travaillé avec les chefs d’établissements, il y a des logiciels dédiés pour cela.
Ce sujet avec d’autres précisions sera évoqué une prochaine fois.

Plus de question, Monsieur le Maire propose de passer au vote :

Le conseil municipal,

Vu la loi de « refondation » de l’école de 2013 ;

Considérant que les établissements scolaires se doivent de communiquer ;
Considérant que cette opération est subventionnable par l’Etat, le Conseil Départemental et le Conseil Régional et tous
autres partenaires pouvant participer à ce projet.
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Vu l’avis favorable de la commission des finances du 26 novembre 2019,

Après avoir délibéré, décide à l’unanimité :

1) De solliciter des subventions au taux le plus élevé possible pour l’espace connecté du pôle scolaire 
et périscolaire Dora Lévi auprès de l’Etat, du Conseil départemental, du Conseil Régional et tous autres parte -
naires pouvant participer à ce projet, selon le plan de financement ci-dessous :

Matériel, mobilier et logiciel Département 20 % 1 118,40              

Total des subventions 1 118,40              
Montant HT 5 592,00              FCTVA (16,404 %) 1 100,77              
TVA 1 118,40              Autofinancement 4 491,23              

Total TTC 6 710,40              Total TTC 6 710,40              

 Plan de financement de l'espace connecté du pôle scolaire et périscolaire Dora Lévi 
Dépenses Recettes

3) D’autoriser le Maire ou son Adjoint à signer tous actes et pièces quelconques liés à cette délibération.

Urbanisme

I – Lotissement La Garenne II – Prix de vente des parcelles, règlement et cahier des charges 
(annexe 2 et annexe 2 bis)

Monsieur le Maire rappelle que le cahier des charges et le règlement ont été transmis aux conseillers.
Il demande s’il y a des questions.

Monsieur Courvoisier-Clément dit qu’en arrivant à plus de 70 € le m² TTC il trouve cela un peu cher. Après avoir pris
quelques renseignements sur le Rethelois et alentours il se demande s’il sera facile à vendre ces terrains. 
Il  pose également  la  question de savoir pourquoi  il  est  imposé un tas  de contraintes  comme le stationnement  des
caravanes  qui  est  déconseillé,  alors  déconseillé  on  ne  sait  pas  si  cela  est  interdit  ou  pas.  Lui  pense  que  dans  un
règlement il faut bien dire ce qui est interdit et ce qui ne l’est pas. L’interdiction pour les poulaillers, il trouve cela
bizarre dans la mesure où il y a une opération avec la 2C2A d’avoir des poules pour l’élimination des déchets, lui-même
en possède un et il n’y a pas de contraintes avec son voisinage. Dans ce règlement il trouve qu’il y a beaucoup de
choses qui le complexifient.

Monsieur le Maire dit que, par rapport à un règlement qui a pu être élaborés à différents niveaux, il a été énormément
allégé des contraintes qui sont liés au cahier des charges des lotissements. L’aspect  architectural  a été énormément
ouvert afin de minimiser la contrainte de construction de sa maison. Il y a quelques règles fondamentales qui découlent
à un listing de contraintes mais qui s’applique à un bon sens des choses.

Monsieur  Courvoisier-Clément  trouve cela  quand même dommage  des  contraintes  que l’on  s’impose.  Autre point
important qui lui pose souci celui d’imposer, au constructeur sur ces parcelles, une gestion des eaux pluviales. Cela veut
donc dire que l’on ne va pas collecter ces eaux, ce qui va imposer des contraintes (techniques et financières) assez
importantes comme la création de systèmes d’infiltrations et cela ne sera pas simple. Il ne comprend pas pourquoi cette
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contrainte sera imposée alors que la commune à un réseau pluvial qui dessert le bas de la parcelle et qu’au bout de 
celle-ci existe un colossal bassin d’infiltrations qui n’a peut-être jamais servi à rien depuis sa création.
Il  serait  peut-être  bon de  revenir  sur  ce  point  afin  d’imaginer  une  desserte  et  collecte  des  eaux  pluviales  sur  ce
lotissement.

Monsieur  le  Maire  dit  que  là  il  s’agit  de  quelque  chose  qui  est  imposé  par  l’agence  de  l’eau,  pour  des  normes
environnementales, sur la gestion des eaux pluviales pour ces parcelles. Donc, par rapport à cette exigence, il y a un
dispositif qui accompagne les exigences appliquées aux personnes qui achèteront un terrain pour la construction de leur
maison.
La commune possède déjà des noues en voirie pour récupérer les eaux de surface avec des infiltrations. L’ensemble du
lotissement va être géré à la parcelle répondant aux normes environnementales qui sont imposées et l’agence de l’eau à
connaissance du bassin d’infiltrations. Avec une fourchette de prix qui sont estimés par rapport au coût des travaux
d’aménagement générer par VRD Conseil, sachant que nous sommes en opération blanche, nous avons 4 demandes
d’acquisition de parcelles, dont une vraiment où les personnes sont en attente de connaitre la validation du prix par le
conseil municipal.

Plus de question, Monsieur le Maire propose de passer au vote :

Le conseil municipal,

Vu l’exposé du Maire,
Vu la délibération n°2017/103 créant un budget annexe « Lotissement » et instaurant un régime de TVA à 20% sur la
marge conformément à l’instruction M14 avec un système de déclaration trimestrielles,
Vu la délibération n°2017/72 du 31/10/2017 autorisant la demande de permis d’aménager du lotissement communal «  La
Garenne II »,
Vu  l’arrêté  n°2019/150  du  10  juillet  2019  accordant  le  permis  d’aménager  enregistré  sous  le  numéro  
PA n° 008 490 19 E0002,
Considérant, que la question du prix de vente des lots a fait l’objet d’un avis de France Domaine (loi n° 95-127 du 8 février
1995), référencé sous le numéro 2019-08490VO1083,

Après avoir délibéré, décide à l’unanimité moins une abstention (Frédéric Courvoisier-Clément) :

1) De vendre les lots au prix de 60 € HT le m² et précise que les frais de notaire seront à la charge de l’acquéreur,

2) De transférer  la  parcelle  cadastrée  AS n°  166,  d’une  surface  de  1 221 m²  au  tarif  de  5,07  €  soit  un  total  
de 6 190,47 €.

3) D’autoriser Monsieur le Maire ou son adjoint à déposer un permis d’aménager modificatif afin d’y inclure la par -
celle cadastrée AS n° 166 qui constituera le lot n° 30 du lotissement.

4) D’approuver le règlement et le cahier des charges annexés à la présente délibération,

5) D’autoriser Monsieur le Maire ou son Adjoint à signer tous actes et pièces quelconques pour l’application de la

présente décision.

Travaux

I - Rapport sur le Prix et la Qualité du Service public (RPQS) de l’eau potable du Syndicat
Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable (SIAEP) des Grands Aulnois (annexe 3)

Monsieur le Maire donne la parole à Madame Braquet Directrice des services techniques.

Madame braquet explique le document transmis aux conseillers.

Aucune remarque, Monsieur le Maire propose de passer au vote :

Exposé du Maire :

Depuis la création de la commune nouvelle, la ville de Vouziers adhère au SIAEP des Grands Aulnois pour le secteur de

Terron Sur Aisne.
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Le SIAEP des Grands Aulnois exerce la compétence eau potable sur 10 communes en faisant appel aux services du Syndi -

cat d’eau et d’assainissement du Sud Est des Ardennes. Son Conseil Syndical va délibérer sur l’approbation de son RPQS
le 2 Décembre 2019.

Le conseil municipal de Vouziers doit être destinataire du rapport annuel adopté par le SIAEP.

Le Maire doit présenter le RPQS au conseil municipal au plus tard dans les douze mois qui suivent la clôture de l'exercice

concerné.

Après présentation de ce rapport, le conseil municipal : 

PREND ACTE du rapport sur le Prix du Service public (RPQS) d’eau potable pour le service des eaux de Terron/Aisne.

II - Avenants travaux pôle scolaire Dora Lévi 

Madame Braquet poursuit avec la présentation de la fiche de travail transmise aux conseillers.

Monsieur Lamy fait juste la remarque suivante : au sujet de la tolérance, sur le marché, des 2% en première page et
dernière page où il est écrit « Monsieur le Maire précise que depuis la conclusion du marché mentionné le montant des
modifications est inférieur à 5%, pourquoi n’est-ce pas le même pourcentage.

Madame Braquet explique que les 5% c’est le montant au-delà duquel il doit y avoir une commission d’appel d’offres,
nous ne sommes donc pas sur le même seuil. Donc le seuil de 2% c’est celui de la tolérance qui signifie que le maître
d’œuvre a, entre guillemets, le droit de se tromper de 2%, alors que les 5 % c’est le seuil au-dessus duquel la CAO
(Commission d’Appel d’Offres) doit se réunir pour voter les travaux.

Monsieur Courvoisier-Clément a très bien compris, en fait tant que ce cap des 2% n’est pas dépassé, toutes les erreurs et
tous les problèmes rencontrés sur le chantier, le maître d’œuvre les passera sur la ville.

Monsieur Maksud ajoute que c’est un point qui est un peu facile pour le maître d’œuvre et tout le monde est d’accord
là-dessus.  Après  tous les  éléments  de maitrise d’ouvrage  public  sont  fixés  par  la  loi  MOP (relative  à  la  Maitrise
d’Ouvrage Publique) qui date des années 80 et qui a fait l’objet d’un décret d’application au début des années 90 qui
met en place un double seuil de tolérance, un au moment de l’ouverture des prix et un au moment de la réalisation des
travaux.
Donc sur le marché, ce choix a été de fixer le taux à 2%, ce qui finalement par rapport aux usages est plutôt dans la
fourchette  basse.  Nous  sommes  très  vigilants  par  rapport  à  cela  et  surtout  sur  tous  les  avenants  relevant  d’une
problématique de maitrise d’œuvre. Mais c’est l’application des textes, notamment la loi MOP, qui finalement est assez
favorable au maitre d’œuvre par rapport au maitre d’ouvrage d’une part, mais également par rapport aux entreprises.

Plus de question, Monsieur le Maire propose de passer au vote :

Exposé du Maire :

Le marché du pôle scolaire a été passé pour un montant de 5 927 145,90 €.

Le maire propose de valider les travaux suivants non prévus au marché :

Lot 1     «     Gros œuvre     » – Entreprise GABELLA     :
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Plus-value de 3 744,00 € HT

Lot n° 3     «     couverture – étanchéité     »     – Entreprise CSG COUVERTURE

Plus-value de 2 978,38 € HT

Lot n° 5     «     Menuiseries extérieures – occultation     »     – Entreprise FIMALU
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Plus-value de 1 252,56 € HT

Lot  n°  5     «     Menuiseries  extérieures  – occultation     »     –  Entreprise  FIMALU  et  lot  n°  7  «     Menuiseries
intérieures     » LEMPEREUR     : passage d’une prestation d’une entreprise à l’autre

Plus-value de 8 000 € HT pour FIMALU
Moins-value de 8 150,28 € HT pour LEMPEREUR

Lot n° 6     «     Métallerie - serrurerie     »     – Entreprise ATS 55

Moins-value de 2 950,00 € HT (la plus-value pour l’entreprise CSG a déjà fait l’objet d’une validation
par avenant)
Lot n° 7     «     Menuiseries intérieures     »     – Entreprise LEMPEREUR     :
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Plus-value de 675,51 € HT

Plus-value de 678,18 € HT

Plus-value de 96,05 € HT

Lot n° 8     «     Plâtrerie – faux plafond     »     – Entreprise CCG :

Plus-value de 1 162,50 € HT
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Lot n° 11     «     chauffage - Ventilation     »     – Entreprise SAREMICO :

Plus-value de 1 081,03 € HT

Lot n° 12     «     Electricité – courants faibles     »     – Entreprise CANTARELLI :

Plus-value de 2 910,00 € HT

Lot n° 13     «     plomberie - sanitaires     »     – Entreprise THIRION:

Plus-value de 146,88 € HT
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Plus-value de 970,64 € HT

La plus-value globale liée à ces avenants est de 12 595,45 € HT.

Soit 0,21 % du montant global du marché.

Le conseil municipal,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 2122-21,

Vu la délibération 2017/39 en date du 30 mai 2017 attribuant les marchés de travaux de construction du pôle scolaire et
périscolaire Dora Levi à Vouziers,

Monsieur le Maire informe les membres du conseil municipal que des travaux modificatifs ou supplémentaires ont été
rendus nécessaires par des impératifs techniques en cours d’exécution pour les lots suivants :

- Lot n°1 « Gros œuvre » : pour un montant de 3 744,00 €HT
- Lot n°3 « Couverture/étanchéité » : pour un montant de 2 978,38 €HT
- Lot n°5 « Menuiseries extérieures - occultation » : pour un montant de 9 252,56 € HT
- Lot n°6 « Métallerie – Serrurerie » : pour un montant négatif de 2 950,00 € HT
- Lot n°7 « Menuiseries intérieures » : pour un montant négatif de 6 700,51 € HT
- Lot n°8 « plâtrerie – faux plafond » : pour un montant de 1 162,50 € HT
- Lot n°11 « Chauffage – ventilation » : pour un montant de 1 081,03 € HT
- Lot n°12 « Electricité – courants faibles » pour un montant de 2 910,00 € HT
- Lot n°13 « Plomberie / sanitaire » : pour un montant de 1 117,52 € HT

Monsieur le Maire rappelle les montants des contrats initiaux :
 

- Lot n°1 « Gros œuvre » :  1 235 613,05 € HT
- Lot n°3 « Couverture/étanchéité » : 613 964.42 € HT
- Lot n°5 « Menuiseries extérieures - occultation » : 365 072.35 € HT
- Lot n°6 « Métallerie – Serrurerie » : 81 840,00 € HT
- Lot n°7 « Menuiseries intérieures » : 484 000 € HT
- Lot n°8 « plâtrerie – faux plafond » : 230 804,50 € HT
- Lot n°11 « Chauffage – ventilation » : 596 843,45 € HT
- Lot n°12 « Electricité – courants faibles » : 224 234 € HT
- Lot n°13 « Plomberie / sanitaire » : 178 799.49 € HT,

Monsieur le Maire précise que, depuis la conclusion des marchés susmentionnés,  le montant des modifications est
inférieur à 5 %.
Monsieur  le  Maire  propose  donc aux  membres  du  conseil  municipal  d’approuver  la  passation  des  avenants,  avec
incidences financières, avec les Titulaires des neuf (9) lots du marché de travaux de construction du pôle scolaire et
périscolaire Dora Levi

Après avoir délibéré, décide à l’unanimité moins une voix contre (Frédéric Courvoisier-Clément) :

1) D’approuver les avenants augmentant le montant global et forfaitaire des travaux de construction du pôle sco-
laire Dora Levi à Vouziers, tels qu’annexés à la présente délibération,
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2) D’autoriser le Maire à signer tous les actes à intervenir 

III - Avenant travaux mise en accessibilité hôtel de ville (annexe 4)

Monsieur le Maire explique que la fiche de préparation a été transmise aux conseillers, demande s’il y a des questions, 
et passe la parole à Madame Braquet.

Madame Braquet apporte juste une précision concernant cette fiche de préparation, elle explique que Monsieur le Maire
va  proposer  en  plus  de  son  contenu,  concernant  l’entreprise  DUPUIS,  de  voter  en  faveur  d’autres  avenants  pour
l’ensemble des entreprises qui ont pris du retard lié à l’ascensoriste (SCHINDLER). L’ascenseur est bien mis en place
mais cette entreprise a tellement été en retard que toutes les autres entreprises n’ont pu intervenir que beaucoup plus
tard. 
Voilà pourquoi Monsieur le Maire va proposer de déroger à la date du marché des autres lots jusqu’au 15 décembre
sinon nous serions dans l’obligation de leur imposer des pénalités.

Monsieur le Maire ajoute que comme cela est indépendant d’eux-mêmes, il faut aller dans ce sens.

Monsieur Courvoisier-Clément dit qu’il y a donc des avenants liés à des problèmes de maîtrise d’œuvre de réalisation
de travaux et nous avons un avenant lié à des entreprises qui sont dans l’incapacité de travailler.

Monsieur  le  Maire  propose  donc  de  faire  2  votes  pour  2  délibérations.  Il  y  aura  donc  1  vote  pour  les  travaux
supplémentaires de l’entreprise DUPUIS et un 2ème vote pour l’allongement de la durée de travaux pour l’ensemble des
entreprises.

Madame Moreau se demande s’il y aura des pénalités pour l’entreprise SCHINDLER à propos de l’ascenseur.

Madame Braquet répond par l’affirmatif et cela est en cours de négociations, sachant que l’ascensoriste avait fait un
devis pour décaler le niveau du R+3, parce qu’à la base l’ascenseur s’arrêtait un peu plus bas. Mais effectivement il y
aura des pénalités d’appliquées.

Monsieur le Maire propose donc de faire 2 votes séparés (voir le point suivant pour le 2ème vote) :

Exposé du Maire :

Les travaux de mise en accessibilité de l’Hôtel de ville sont en train de se terminer. 

En fin de chantier, à la demande de la mairie, le titulaire du lot n°6 « revêtement murs et sols » a été sollicité pour
réaliser les travaux suivants :

- Mise en peinture d’un local rangement et d’un local sous escalier au rez de chaussée (non prévu dans le marché
initial) pour 300 € HT

- Peinture sur fenêtres bois en extérieur dans les locaux mutualisés au dernier étage (non prévu dans le marché
initial) : 550 €HT

Le maire propose de valider ces travaux.

De même, des réparations ou retouches de peinture ont 2T2 demandées à l’entreprise Dupuis :

Dans le couloir devant la salle des mariages 
- Rebouchage partie frottis et deux couches de peinture acrylique velours après dégâts des entreprises
- Sur murs devant cage d’escalier bois : enduisage et ponçage + 2 couches de peinture suite à perçage des ser-

vices techniques
- Sur portes : rebouchage frottis et une couche de finition
- Sur plinthes et cimaise : rebouchage et une couche de peinture 

Au ré-de chaussée : 
- Sur mur : frottis et une couche de peinture 
- Sur portes : frottis et une couche de peinture
 970 €HT

Sur colonnes et boiseries :
- Rebouchage ponçage frottis et couche de finition 
 536,98 € HT
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La partie correspondant aux travaux suite à des perçages des services techniques sera prise en charge par la ville.

Pour le reste,  une répartition est  en train d’être  établie  pour déduction de la somme au DGD (Décompte Général
Définitif) des autres entreprises.

Ce travail n’étant pas terminé (toutes les entreprises n’ont pas encore fourni leur DGD) et l’entreprise DUPUIS ne
pouvant être payée pour ces travaux, le maire propose de valider ces réparations et retouches.

Le conseil municipal,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 2122-21,

Vu  les  délibérations  2018-82,  2018-112  et  2018-113  attribuant  les  marchés  de  travaux  de  mise  en  accessibilité  
et de rénovation de l’hôtel de ville et autorisant Monsieur le maire à signer les contrats,

Monsieur le Maire informe les membres du conseil municipal que des travaux modificatifs ou supplémentaires ont été
rendus nécessaires par des impératifs techniques en cours d’exécution pour le lot n°6 « Revêtements murs et sols » :
pour un montant de 2 356,98 € HT.

Monsieur le Maire propose donc aux membres du conseil municipal d’approuver l’avenant relatif au marché de travaux
de mise en accessibilité et de rénovation de l’Hôtel de ville tel que présenté en annexe.

Après avoir délibéré, décide à l’unanimité moins une voix contre (Frédéric Courvoisier-Clément) :

1) D’approuver l’avenant augmentant le montant global et forfaitaire des travaux de mise en accessibilité et de ré-
novation de l’Hotel de ville, tel qu’annexé à la présente délibération,

2) D’autoriser le Maire à signer tous les actes à intervenir 

IV - Avenant travaux mise en accessibilité hôtel de ville – avenants d’allongement de la durée du 
marché (annexe 5)

Monsieur le Maire propose de passer au vote (voir le point précédent concernant ce vote) : 

Exposé du Maire :

Les travaux de mise en accessibilité de l’Hôtel de ville sont en train de se terminer. 
Pour mémoire, il s’agit d’un marché dont le montant initial est de 558 169,02 € HT.
Les entreprises ayant pris du retard lié au retard de la société Schindler, titulaire du lot n°7 «  ascenseur », Monsieur le
Maire propose de prolonger la durée du marché des autres lots jusqu’au 15/12/2019.

Le conseil municipal,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 2122-21,
Vu  les  délibérations  2018-82,  2018-112  et  2018-113  attribuant  les  marchés  de  travaux  de  mise  en  accessibilité  
et de rénovation de l’hôtel de ville et autorisant Monsieur le Maire à signer les contrats,

Monsieur le Maire informe les membres du conseil municipal que les entreprises ont pris du retard lié au retard de la so-
ciété Schindler, titulaire du lot n°7 « ascenseur ».
Monsieur le Maire propose donc aux membres du conseil municipal d’approuver les avenants relatifs au marché de
travaux de mise en accessibilité et de rénovation de l’Hôtel de ville tels que présentés en annexe.

Après avoir délibéré, décide à l’unanimité :

1) D’approuver  l’avenant  de  prolongation  de  la  durée  du  marché  pour  les  lots  1,2,3,4,5,6  et  8  jusqu’au
15/12/2019,
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Dépenses Estimation HT

Travaux  et études annexes 105 950,00 € Etat 40% 47 000,00 €     
Maitrise d'œuvre 11 550,00 €

Région 
Fédérations sportives 

 TOTAL MONTANTS ELIGIBLES 117 500,00 €  TOTAL DES SUBVENTIONS 94 000,00 €     

Autofinancement 23 870,36 €

TVA (20%) 23 500,00 €             FCTVA (16,404%) 23 129,64 €     

TOTAL Général TTC 141 000,00 € TOTAL Général TTC 141 000,00 €   

Autofinancement 23 870,36 €
0,00 €

Financement communal

Plan de financement prévisonnel - Stade municipal                                      
Travaux de réhabilitation des bâtiments ; création d'un escalier d'accès extérieur;                                               

création de 2 vestiaires joueurs et 1 pour arbitre ;  création de sanitaire PRM

Recette
Montants prévisionnels Subventions prévisionnelles 

40% 47 000,00 €     
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2) D’autoriser le Maire à signer tous les actes à intervenir.

Affaires sportives

I - Demandes de subventions au titre de la DETR 2020 et à tous autres partenaires financiers

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Carpentier adjoint au Maire délégué aux affaires sportives.

Monsieur Carpentier donne lecture de la fiche de travail.

Monsieur Lamy dit que sur la fiche de préparation pour la partie du stade de Vouziers, il est écrit 40% pour l’Etat, 40%
pour la Région. Précédemment pour les demandes de travaux 2020, nous avons bien 40% pour l’Etat mais 30% pour
autres financeurs, il demande s’il s’agit d’une erreur.

Monsieur Maksud dit qu’effectivement, il est demandé 40% mais sans certitude, ici il s’agit d’un plan de financement
afin de solliciter des subventions, nous demandons donc 40% de la part de la Région et aujourd’hui nous ne sommes pas
certain de les toucher. Dans le DOB nous n’avons pas mis les recettes pour l’engazonnement du terrain stabilisé en
prévoyant que l’on n’aurait pas l’ensemble de ce qui est demandé.

Monsieur Lamy comprend donc que c’est par prudence qu’il a été écrit 30% dans les demandes de 2020. 

Plus de question, Monsieur le Maire propose de passer au vote :

Exposé du Maire : 
Les demandes de subventions au titre de la DETR 2020 ont été déposées en sous-préfecture le 29 novembre 2019. Les
projets de la ville de Vouziers pouvant faire l’objet d’une demande d’aides au titre de la DETR 2020 et auprès de tous
autres partenaires financiers sont les suivants : 

STADE MUNICIPAL :  Travaux de  réhabilitation des  bâtiments  existants :  la  création de  2 vestiaires  joueurs,  
1 vestiaire arbitre et un escalier d’accès au terrain ainsi que la création d’un bloc sanitaire PMR
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 TERRAIN STABILISE : Engazonnement du terrain

Dépenses Estimation HT

Travaux 8 855,00 € Etat 40% 3 542,00 €       

Région 
Fédérations sportives 

 TOTAL MONTANTS ELIGIBLES 8 855,00 €  TOTAL DES SUBVENTIONS 7 084,00 €       

Autofinancement 1 798,91 €

TVA (20%) 1 771,00 €               FCTVA (16,404%) 1 743,09 €       

TOTAL Général TTC 10 626,00 € TOTAL Général TTC 10 626,00 €     

Autofinancement 1 798,91 €
0,00 €

Financement communal

Plan de financement prévisonnel - Terrain stabilisé                                     
Engazonnement du terrain

Recette
Montants prévisionnels Subventions prévisionnelles 

40% 3 542,00 €       

Le Conseil Municipal,

Considérant que ces opérations sont susceptibles d’être subventionnées par l’Etat, le Conseil Régional, les fédérations
sportives ainsi que tous autres partenaires pouvant participer à ces projets,

Après en avoir délibéré, décide à l’unanimité :

1) De solliciter des subventions au taux le plus élevé possible auprès de l’Etat, notamment au titre de la DETR
2020, du Conseil Régional, ainsi que tous autres partenaires pouvant participer à ce projet, selon les plans de
financement ci-dessus,

2) De charger le Maire ou son Adjoint de faire le nécessaire pour l’application de la présente décision et signer
toutes pièces afférentes à ces dossiers.

II - Modification de l’annexe à la convention de mise à disposition des équipements sportifs

Monsieur Carpentier poursuit avec ce 2ème point aux affaires sportives.

Aucune remarque, Monsieur le Maire propose de passer au vote :

Le Conseil Municipal,

Vu l’avis favorable de la commission des affaires sportives du 14 novembre 2019 sur la modification de l’annexe de la
convention de mise à disposition des équipements sportifs de rajouter à l’annexe :
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o Le volet « remise de clés » afin d’assurer un meilleur suivi des clés des installations sportives, 
o Les superficies des installations car il s’agissait d’une demande des assurances de certaines associa-

tions sportives vouzinoises.

Après avoir délibéré, décide à l’unanimité :

1) D’adopter la modification de l’annexe à la convention ci-jointe,

2) De charger Monsieur le Maire ou son Adjoint de l’application des présentes décisions.

Affaires de personnel

I - Modification de la délibération n° 2013/08 du 19/02/2013 : régime indemnitaire des agents
de la police municipale

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Maksud.

Aucune remarque, Monsieur le Maire propose de passer au vote :

Exposé du Maire :

Le 19/02/2013, le conseil municipal a modifié par délibération n°2013/08 le régime indemnitaire des agents de la police
municipale (indemnité spéciale de fonctions).
Or cette délibération doit être modifiée puisqu’elle ne fait pas référence à l’ensemble des décrets relatifs à l’indemnité
spéciale de fonctions des agents de police municipale.

Le Conseil Municipal,

Vu le Décret n°97-702 du 31 mai 1997 relatif au régime indemnitaire des fonctionnaires du cadre d'emplois des agents
de police municipale et du cadre d'emplois des gardes champêtres,

Vu le Décret n°2000-45 du 20 janvier 2000 relatif au régime indemnitaire des fonctionnaires du cadre d'emplois des
chefs de service de police municipale,

Vu le Décret n°2006-1397 du 17 novembre 2006 modifiant le régime indemnitaire des fonctionnaires des cadres d'em-
plois de garde champêtre, d'agent de police municipale, de chef de service de police municipale et créant le régime in-
demnitaire des fonctionnaires du cadre d'emplois de directeur de police municipale,

Vu la délibération n°2008/13 du Conseil municipal du 19/02/2013 modifiant le régime indemnitaire des agents de po-
lice municipale (indemnité spéciale de fonctions),

Considérant qu’il est nécessaire de régulariser la délibération susvisée,

Après avoir délibéré, décide à l’unanimité :

1) D’abroger la délibération n°2008/13 du 19/02/2013,

2) Que l’indemnité spéciale de fonctions des agents de police municipale est versée dans les conditions suivantes 

Les fonctionnaires du cadre d’emploi des chefs de service de police municipale peuvent percevoir l’indemnité men-
suelle de fonction. Le taux mensuel est fixé à 22% maximum du traitement mensuel brut soumis à retenue pour pension
(hors SFT et indemnité de résidence) et 30% maximum au-delà de l’indice brut 380. 
Pour les grades du cadre d’emplois des agents de police municipale : l’indemnité actuelle est maintenue à 20% du traite-
ment mensuel brut soumis à retenue pour pension (hors SFT et indemnité de résidence).
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Le montant individuel est fixé par arrêté de l’autorité territoriale dans les conditions susvisées.

Affaires générales

I  -  Adhésion à  la  SPL (Société  Publique locale)   Xdemat –  Désignation du délégué de  la
collectivité 

Monsieur Maksud poursuit avec cet avant dernier point à l’ordre du jour.

Monsieur le Maire demande s’il y a un candidat parmi les conseillers qui souhaite représenter la collectivité au sein de
la SPL

Monsieur Godart adjoint au Maire délégué aux affaires travaux et ruralité souhaite se présenter.

Aucune remarque, Monsieur le Maire propose de passer au vote :

Le Conseil Municipal,

Vu la délibération n° 2019/89 du conseil municipal du 12 novembre 2019, par laquelle, un délégué devait être nommé au 
sein de l’assemblée générale, ce représentant sera également le représentant de la collectivité à l’assemblée spéciale,

Après avoir délibéré, décide à l’unanimité :

1) De désigner en qualité de délégué de la collectivité au sein de l’assemblée générale : Olivier Godart qui sera 
également le représentant de la collectivité à l’Assemblée spéciale,

2) D’autoriser Monsieur le Maire d’une manière générale, à effectuer toutes démarches et tous actes à intervenir.

Ajout à l’ordre du jour

I - Travaux Terron/Aisne (annexe 6)

Monsieur le Maire donne lecture de l’ajout à l’ordre du jour.

Madame Braquet précise que dans le marché cela représentait la somme de 8 000 € et il s’agit donc là, de voter un
avenant pour ce coût supplémentaire. Depuis quelques années nous avons par obligation à chaque travaux de voirie, de
procéder à ce système de détection.

Pas de question, Monsieur le Maire propose de passer au vote :

Exposé du Maire :

Le marché SADE signé par M. DUGARD était de 409 860.50 € HT.

Le montant du DGD est inférieur au montant du marché.

Toutefois, suite à la mesure de substances toxiques HAP (hydrocarbures aromatiques polycycliques) sur une partie du tar-
mac en place, il a été nécessaire de réaliser un traitement de ces substances.

La prestation n’était pas prévue au marché.

Le Conseil Municipal,

Après avoir délibéré, décide à l’unanimité :
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1) D’approuver un avenant dont l’objet est l’ajout au BPU du prix supplémentaire suivant : 

Terrassement, chargement, transport et évacuation (en centre de traitement de classe r) des enrobés contenant des 
HAP : 330 € HT / Tonne

2) D’autoriser Monsieur le Maire à effectuer toutes démarches et tous actes à intervenir.

L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire remercie les conseillers pour leur mobilisation à ce dernier conseil
municipal de 2019 et tous ceux qui ont eu lieu dans l’année. Il leur souhaite de bonnes fêtes de fin d’année en famille
pour ceux qui peuvent le faire et propose de se retrouver tous ensemble pour une petite collation prévue pour ce der-
nier conseil de l’année.

La séance est levée à 21h00.

Annexe 1 : DOB 2020
Annexe 2 et 2 bis : Lotissement La Garenne II – Prix de vente des parcelles règlement et cahier des charges
Annexe 3 : RPQS eau potable du SIAEP  des Grands Aulnois
Annexe 4 : Avenant travaux de mise en accessibilité hôtel de ville
Annexe 5 et 6 : Avenant travaux de mise en accessibilité hôtel de ville – avenants d’allongement de la durée du
Marché

________________

Le Secrétaire de séance : Jean Broyer
Monsieur le Maire, Yann DUGARD,

Suivent les signatures des conseillers municipaux:
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